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Le premier objectif de ce mémoire est d’expliquer la situation complexe de l’agriculture et des 
producteurs agricoles. Ainsi, d’un point de vue macroscopique, l’agriculture a énormément 
évolué durant les 70 dernières années, passant d’une agriculture vivrière familiale et locale à 
une agriculture internationale de libre marché fortement influencée par la volonté des citoyens. 
Au niveau plus individuel, la population agricole est très diversifiée. Elle est caractérisée 
majoritairement par des valeurs masculines traditionnelles, entrepreneuriales dans des 
exploitations familiales. Comprendre la culture agricole est indispensable pour proposer une 
intervention sociale adaptée. Bien qu’il ne soit pas possible d’évaluer l’évolution du bien-être 
au fil de ces années, on sait aujourd’hui que les producteurs vivent plus de mal-être que le reste 
de la population. Les risques psychosociaux liés au travail permettent d’expliquer en partie ce 
phénomène. Pour faire face, je propose une ébauche de théorie de programme fondée sur 
l’approche de facilitation de développement de théorie de programme de Chen. Je l’ai d’abord 
développée à partir de la théorie avant de l’améliorer grâce à des entrevues en ligne, 
individuelles et de groupes. Cet exercice de programmation est basé sur la théorie de 
conservation des ressources. Elle vise à améliorer la résilience des producteurs agricoles par 
des actions de promotion, de prévention et curatives. La recherche qualitative a également 
permis de faire émerger certains éléments caractéristiques d’une approche qui serait adaptée à 
la réalité des producteurs agricoles. 
 
Mots-clés : Travail social, Agriculture, Producteurs agricoles, Détresse psychologique, Santé 
mentale, Santé psychologique, Travail de rang, Programme social, Théorie de programme, 
Évaluation de programme, Entrevue individuelle en ligne, Entrevue de groupe en ligne.   
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« La finalité de la recherche en travail social est l’identification de phénomènes 
localisés et datés pour préparer l’intervention qui va suivre. »  
(Lievre, 1998, p. 12) 
Lorsque je suis arrivé à l’école de travail social de l’université de Sherbrooke, je connaissais 
déjà mon sujet d’étude : le bien-être des producteurs agricoles québécois. Ainsi, dans le 
chapitre 1 qui concerne la problématique, je vous retrace mon parcours et mes intérêts. À partir 
de cela et de quelques recherches sur les services disponibles, j’ai établi mon hypothèse de 
départ : il y a un manque de service pour améliorer le bien-être des producteurs agricoles au 
Québec.  
Pour aborder ce sujet, il fallait trouver un angle d’approche. Ainsi, au début de mon parcours 
de maîtrise, Roch Hurtubise, mon premier directeur de recherche, m’a suggéré de commencer 
par définir ma vision de la recherche en travail social. J’ai vite découvert que cela pourrait être 
le sujet d’une thèse, mais j’en ai retenu la citation qui introduit ce paragraphe. C’est ce qui a 
guidé mon projet. Le travail social est une discipline de terrain. Donc, pour moi, ce qui 
caractérise la recherche en travail social est, avant tout, de produire des résultats utilisables par 
le terrain. Pour arriver à ce type de recherche, j’ai divisé mon mémoire en 2 parties et 
3 objectifs. Je vous les présente dans le chapitre 2. Ainsi, dans la première, j’ai étudié le 
contexte et, dans la seconde, j’ai élaboré des pistes et une structure d’intervention que j’ai 
ensuite évaluées avec des personnes issues des mondes agricoles, du monde psychosocial et un 
producteur. 
Ainsi, la première partie, le chapitre 3, est une recherche documentaire sur l’agriculture 
québécoise et ce qui l’influence. L’objectif de cette section est de réaliser une cartographie de 
la situation de l’agriculture et des producteurs agricoles québécois. J’y aborde le contexte global 
d’un point de vue historique, économique et politique, à un niveau international, puis canadien 
et québécois. Je m’attarde ensuite plus particulièrement sur ceux qui font exister l’agriculture : 
les producteurs agricoles. Je relève plusieurs particularités afin de définir les bases de la culture 
agricole. Finalement, je fais le point sur la situation du bien-être des producteurs agricoles et 
sur quelques hypothèses qui expliquent le mal-être, particulièrement, les risques psychosociaux 
liés au travail. En plus d’aborder la culture et les conditions de vie des producteurs, je souhaitais 
que cette partie constitue un pont pour expliquer l’agriculture et ainsi diminuer la rupture 
constatée entre le citoyen et le monde agricole. 
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Une fois cela fait, dans la seconde partie, le chapitre 4 vous présente mon cadre conceptuel : la 
théorie de programme et l’évaluation de programme. Chen regroupe ces deux parties du cadre 
conceptuel dans son approche de facilitation de développement de programme.  
Dans le chapitre 5, la méthodologie, je vous présente la façon dont je l’ai appliquée. Une 
caractéristique importante de ma recherche est que je l’ai réalisée au début de la pandémie de 
COVID 19. J’ai donc réalisé les entrevues individuelles et de groupe en ligne par l’intermédiaire 
du programme open source Jitsi. J’expliquerai pourquoi cette méthode est adaptée, comment je 
l’ai mise en place et comment j’ai veillé à la confidentialité des entrevues. Cette partie peut 
sembler trop longue, mais j’ai tenu à la détailler suffisamment, pour permettre à d’autres de la 
reproduire. Ainsi, je terminerais ce chapitre en expliquant le détail des rencontres que j’ai 
réalisées, ainsi que de mon analyse.  
Le chapitre 6 présente mon second objectif : réaliser une ébauche de théorie de programme de 
promotion du bien-être des producteurs agricoles. Je vous y présenterais l’ébauche de 
programme que j’ai réalisée en commençant par le cadre théorique : la théorie de conservation 
des ressources de Steven Hobfoll. J’aborderais ensuite les objectifs, les déterminants et les 
activités. 
Finalement, dans le chapitre 7, je vous présente les résultats de ma recherche qui visait à évaluer 
et améliorer l’ébauche du chapitre précédent. Je commence par refaire une liste des services 
existants avec les commentaires des participants, ensuite j’aborde rapidement les causes 
retenues pour expliquer là sous utilisation d’une partie de ces services et puis plus en profondeur 
comment adapter un service. Finalement, je propose l’ébauche de programme que j’ai améliorée 
grâce aux opinions des participants. 
Je vous souhaite une bonne lecture. 
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 La problématique du mal-être des producteurs agricoles 
L’origine de mon intérêt : un stage pour mon diplôme de bachelier - assistant social 
Mon intérêt pour le travail social avec les agriculteurs remonte à mon stage de 3e année de 
bachelier - assistant social en Belgique, en 2007-2008. J’ai réalisé cette période d’immersion à 
Agricall Wallonie ASBL, une association d’aide aux agriculteurs en situation difficile. Cela 
m’a permis de découvrir le contexte de vie des agriculteurs belges. Une grande détresse 
humaine se cachait derrière les demandes qui concernaient souvent, au départ, des problèmes 
financiers. En approfondissant les situations problématiques, elles étaient composées d’un 
mélange de problèmes familiaux, de communication, de santé, mais aussi des difficultés 
d’adaptation à l’évolution du contexte agricole. La majorité des usagers vivaient une impression 
forte et persistante que leur vie leur échappait. 
Une approche collaborative entre l’expertise agricole et psychosociale 
L’intervention de l’association, en collaboration avec les conseillers agricoles des producteurs 
et d’un agronome de l’équipe, consistait à faire le point de la situation avec l’agriculteur. 
L’objectif était d’aider l’usager à prendre du recul pour retrouver le contrôle de sa situation et 
décider de la suite des évènements de façon plus calme. Par la suite, l’association accompagnait 
la mise en place des solutions envisagées. 
Outre le soutien psychologique dans des moments difficiles, la richesse du service, pour moi, 
était d’analyser l’entreprise à partir de la place de l’humain, selon une approche appelée 
« globale ». Il s’agissait d’aider l’individu à faire face à ses difficultés, dans le contexte de son 
entreprise, en intégrant les différentes sphères de la vie, privée et professionnelle. Je trouvais 
cette approche novatrice, dans le sens où la méthode était une synergie entre des disciplines, les 
sciences humaines et agricoles, qui collaborent généralement assez peu. C’était d’autant plus 
important, que la prise en compte des différentes sphères de vie de la personne constitue 
l’essence de la pratique d’une intervention de travail social efficace. 
De nombreux changements dans l’agriculture européenne de la fin des années 2000 
Nous étions en 2007. La politique agricole commune européenne se réformait petit à petit. La 
libéralisation de l’agriculture, décidée au début des années 1990, se mettait en place. 
L’influence de ces changements sur le métier et la vie des agriculteurs étaient importantes. 
Certains avaient commencé à travailler et investi des montants considérables bien avant ces 
changements. Or, ces nouveaux accords internationaux remettaient en question leur façon de 
travailler et, avec cela, une grande partie de leurs conditions de vie : depuis l’équilibre familial 
jusqu’à la pérennité de l’exploitation en passant par leurs rôles et leurs compétences. 
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Concrètement, avec ces changements, le nombre d’exploitations agricoles a diminué de 30 %, 
entre 2000 et 2010 (Chiffres clés de l’agriculture 2018, 2018).  
Mon stage devient un emploi et je découvre la culture des agriculteurs plus en 
profondeur 
En juillet 2008, j’ai été engagé par l’association. J’y ai travaillé pendant 4 ans. Ce qui m’a le 
plus marqué pendant cette période, c’est qu’à travers la détresse que ces gens traversaient, ils 
restaient très proactifs et avaient une forte volonté de rebondir. La plus grande limite, à cette 
détermination, était l’ampleur des changements qui étaient nécessaires, mais surtout 
acceptables psychologiquement. Malheureusement pour certains, la passion pour un métier ne 
s’efface pas aussi vite qu’on signe un traité international de libre-échange.  
2017 : arrivée au Québec et découverte d’une problématique similaire 
Lorsque je suis arrivé au Québec, je me suis naturellement intéressé à la situation des 
agriculteurs. Bien sûr, le contexte est très différent. D’abord, la politique canadienne est 
totalement opposée à la politique européenne. Ainsi, lors des négociations qui ont abouti à la 
mise en place de l’organisation mondiale du commerce (OMC), contrairement à l’Europe, le 
Canada a défendu activement la libéralisation d’agriculture. Cela a une influence importante 
sur la culture des producteurs agricoles. Par ailleurs, j’ai rapidement constaté que les politiques 
de libre-échange avaient moins transformé le secteur. Pour autant, une ferme sur 5 avait disparu 
entre 1996 et 2016 (Statistique Canada, 2018b). C’est moins qu’en Belgique, mais cela reste 
important. Finalement, j’ai lu dans la presse que le taux de suicide des agriculteurs était 2 fois 
plus élevé que dans le reste de la population et que plus de la moitié des agriculteurs vivaient 
de la détresse psychologique.  
Après avoir découvert tout cela, il me restait assez peu de doute quant à mon sujet de recherche. 
Un manque de services publics à destination des producteurs agricoles 
Une fois mon sujet déterminé, il fallait trouver l’angle d’approche pour mener une recherche 
qui prépare l’intervention et envisage des solutions. Dans un premier temps, j’ai exploré ce qui 
existait. J’ai rapidement constaté qu’il y avait peu de ressources adaptées à la réalité des 
agriculteurs, ce que confirme plus tard la Chambre des communes (Comité permanent de 
l’agriculture et de l’agroalimentaire, 2019). Bien sûr, les agriculteurs ont accès aux mêmes 
services que les autres citoyens, proposés par le réseau de la santé, mais ceux-ci sont peu adaptés 
et l’accès est difficile. Ainsi, peu d’agriculteurs font appel à ces services, car les intervenants 
ne connaissent pas bien la réalité et l’identité des agriculteurs (Association canadienne de 
sécurité agricole, 2005 ; Au Cœur des Familles Agricoles, 2014 ; Girard, 2016 ; Lafleur & 
Allard, 2006). Jones-Bitton va même jusqu’à qualifier les services publics d’obstacle à la 
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demande d’aide (dans Smith, 2018). Plus que cela, Lafleur constate également que « 23 % des 
agriculteurs qui avaient mis fin à leurs jours avaient consulté un médecin dans la quinzaine de 
jours auparavant » (dans Mesly & Jolion-David, 2017).  
Par ailleurs, le ministère de l’Agriculture des Pêcheries et de l’Alimentation du Québec 
(MAPAQ) mentionne à peine la détresse psychologique dans la politique bioalimentaire 2018-
2025 (Gouvernement du Québec, 2018). Le gouvernement actuel considère que la santé 
psychologique est la responsabilité du Ministère de la Santé et des Services Sociaux (MSSS) 
(Primeau, 2019). La situation s’est améliorée en 2020, puisque le MSSS et le MAPAQ ont 
annoncé un budget récurrent de 400.000 $ pour la mise en place de services adaptés. Cependant, 
ce montant reste très limité lorsqu’on considère qu’il y a plus de 40.000 producteurs agricoles 
au Québec, sans parler des familles et des proches qui sont aussi concernés par la 
problématique.  
Messieurs les ministres, pourquoi ne pas, simplement, intégrer la santé mentale dans des 
programmes agricoles de gestion des risques ? 
Les services proposés par l’Union des producteurs agricoles 
Face à une offre de service limitée de la part du réseau public, j’ai élargi mes recherches et j’ai 
découvert d’autres mesures. Une partie d’entre elles sont mises en place par le syndicat. Ainsi, 
à partir de 2016, l’union des producteurs agricoles (UPA) a formé les sentinelles afin de 
détecter, au plus tôt, les personnes avec des pensées suicidaires. Concrètement, une partie des 
acteurs du secteur agricole, qui sont en contact régulier avec les agriculteurs, ont reçu une 
sensibilisation de 7 h afin de détecter les symptômes de passage à l’acte suicidaire. Aussi, le 
syndicat a mis en place le programme d’aide pour les agriculteurs, appelé par l’acronyme 
PAPA. Il donne accès à des consultations psychologiques à un tarif préférentiel. Pour autant, 
ce service ne figure plus dans le plan d’action provincial en santé psychologique de l’UPA 
(Conseil général de l’UPA, 2018). Ce plan d’action ne présente pas d’autres initiatives en 
remplacement et, sous couvert d’objectifs assez prometteurs, propose des actions à la portée 
assez limitée face à l’ampleur de la problématique. 
L’organisme communautaire Au Cœur des Familles Agricoles 
Une autre initiative existe pour aider les producteurs agricoles québécois : les travailleurs de 
rang de l’organisme communautaire Au Cœur des Familles Agricoles (ACFA). C’est à cette 
association que le MSSS et le MAPAQ ont destiné les fonds annoncés en juillet 2020. 
L’organisme encadre des intervenants sociaux sélectionnés pour leur compréhension du secteur 
agricole. L’initiative est assez soutenue par le milieu et l’association s’est étendue dans 
beaucoup de nouvelles régions ces dernières années, donc, de plus en plus d’agriculteurs 
6 
profitent de ces services. Ils démontrent également que la demande est existante et en 
augmentation. Ainsi, le nombre d’interventions s’est accentué de 40 % entre 2017 et 2018 pour 
atteindre plus de 1.500 interventions (Beauregard, 2020). Par ailleurs, les travailleurs actuels 
doivent couvrir de très grands territoires, l’encadrement en matière de pratique professionnelle 
est assez limité et, malgré une volonté d’uniformiser les pratiques, il semble qu’elles restent 
assez différentes en fonction des régions. 
L’approche des travailleurs de rang (TR) est également développée par d’autres organismes à 
un niveau plus local. Ainsi, l’organisme écoute agricole des Laurentides finance plusieurs TR 
et la fédération de l’UPA de Lanaudière a également récemment engagé une TR. 
Malheureusement, les collaborations entre tous ces services semblent assez irrégulières. 
 
Sur base de tout cela, je pouvais maintenant formuler la problématique de recherche : le manque 




 Les objectifs de ma recherche 
Mes objectifs définissent largement la structure du présent mémoire. Ils sont les étapes et la 
colonne vertébrale de ma recherche. Je trouve donc pertinent de vous les présenter dès le départ.  
Ils se divisent en deux parties. La première explique la situation de l’agriculture et des 
producteurs agricoles à travers une recherche documentaire. Elle fera office de revue de 
littérature augmentée. La seconde partie est en exercice de programmation constitué de deux 
objectifs. D’abord, j’ai rédigé une ébauche de programme, ensuite je l’ai évaluée et améliorée 
grâce à une recherche qualitative auprès de membres des mondes agricoles et psychosociaux. 
 
2.1 Objectif 1 : réaliser une cartographie détaillée de la situation de l’agriculture et 
des producteurs agricoles québécois 
Cet objectif n’était pas défini comme tel au début de mon projet. Ainsi, lorsque j’ai repris mes 
études, j’avais un caprice. Mon travail de fin d’études pour l’obtention de mon diplôme de 
bachelier - assistant social touchait déjà au secteur agricole et j’avais l’impression de ne pas 
avoir assez approfondi mes recherches sur le milieu. De ce fait, quand j’ai choisi le 
cheminement recherche, je voulais commencer par approfondir ma compréhension globale du 
milieu en me basant sur des bases théoriques solides, en plus de concrétiser tous les savoirs que 
j’avais acquis de façon intuitive pendant ma pratique en Belgique. Cette section s’avère 
également pertinente, puisque comme je l’ai mentionné plusieurs études rapportent une 
méconnaissance de la réalité et de l’identité agricole par les intervenants sociaux (Association 
canadienne de sécurité agricole, 2005 ; Au Cœur des Familles Agricoles, 2014 ; Girard, 2016 ; 
Lafleur & Allard, 2006). 
Cette partie est devenue un objectif à part entière depuis une activité d’encadrement de mon 
mémoire, où, en constatant l’ampleur du travail réalisé, une professeure m’a suggéré d’en faire 
un objectif de recherche. 
 
2.2 Objectif 2 : élaborer une ébauche de théorie de programme pertinente et 
réalisable pour améliorer le bien-être des producteurs agricoles québécois. 
Lorsque mon premier directeur de mémoire a pris sa retraite, je suivais le cours « nouvelle 
approche en programmation » avec Suzanne Garon, ma directrice actuelle. La programmation 
m’intéressait beaucoup et, rapidement, c’est devenu le sujet de mon mémoire. À partir de cela, 
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pour mon second objectif, j’ai élaboré une ébauche de théorie de programme pertinente et 
réalisable pour améliorer le bien-être des producteurs agricoles québécois.  
Grâce à mon expérience et les recherches que j’avais réalisées, j’avais des idées de certains 
éléments importants, telles que la collaboration entre les acteurs agricoles et psychosociaux. En 
étudiant la théorie de programme de Chen (un des cadres conceptuels de ce mémoire) et la 
théorie de conservation des ressources de Hobfoll (le cadre conceptuel de mon programme), 
mon idée a évolué pour aboutir à des actions plus définies. Dans tous les cas, j’avais trouvé la 
fameuse préparation de l’intervention qui caractérise pour moi, la recherche en travail social. 
De façon beaucoup plus pragmatique, cet objectif était un tremplin pour la suite, afin 
d’envisager, avec les acteurs du milieu, les actions qui amélioreront le bien-être des producteurs 
agricoles. Ainsi, je voulais pouvoir leur proposer une base de réflexion, car je considère qu’il 
est plus efficace d’améliorer un programme que de le construire complètement. Cela permettait 
aussi d’intégrer dès le départ les données probantes et les multiples recherches réalisées 
auparavant. Cet objectif s’est prolongé jusqu`à la fin de mon projet puisque j’ai amélioré cette 
ébauche de façon régulière. 
 
2.3 Objectif 3 : évaluer et améliorer l’ébauche de programme, avec l’aide de 
personnes concernées par le bien-être des producteurs agricoles québécois. 
Finalement, pour mon troisième objectif, très lié au second, j’ai évalué et amélioré l’ébauche 
de programme, avec l’aide de personnes concernées par le bien-être des producteurs agricoles 
québécois. Chen identifie les principales causes d’échec des programmes mis en place à une 
mauvaise planification (2015). Donc, à travers cette partie du projet, je souhaitais juger du 
réalisme, de la pertinence, de la logique du programme produit lors de mon second objectif. 
Ainsi, ma recherche permet d’ancrer l’ébauche de programme dans la réalité pour que les pistes 
de solutions ne soient plus seulement réalistes, mais deviennent réalisables. 
Lorsque j’ai planifié ma recherche, je l’avais intitulée « ébauche de co-construction d’une 
théorie de programme de promotion du bien-être des producteurs agricoles québécois ». 
Derrière ce titre, mon idée n’était pas de réaliser une recherche en co-construction, mais bien 
d’initier une démarche de co-construction d’ébauche de programme entre les parties prenantes 
et stimuler la création d’un projet commun. Je me suis rapidement rendu compte que ce projet 
était largement trop ambitieux et que, comme nous le verrons plus tard, les positions de certains 
acteurs clés étaient bien trop opposées pour cela. 
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2.3.1 Les objectifs opérationnels 
Deux objectifs opérationnels découlent du dernier objectif et de mon cadre conceptuel. Ainsi, 
le premier est de confirmer et d’améliorer la théorie de changement. Pour cela, j’ai posé des 
questions sur la pertinence des éléments du programme qui sont proposés pour faire face à la 
problématique, sur l’identification des incohérences et obstacles potentiels ainsi que les 
solutions pour les résoudre. 
Le second objectif opérationnel est de développer et d’améliorer les différentes composantes 
de la théorie d’action. Cette partie de la recherche vise à assurer la qualité de la mise en œuvre 
et les possibilités de succès du programme (Chen, 2015). Il s’agit de réfléchir aux éléments 
structurels nécessaires à l’implantation du programme. Cet objectif opérationnel est lié 













PARTIE I : 
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 Objectif 1 : Cartographie de la situation de l’agriculture et des 
producteurs agricoles québécois  
Le sujet de mon mémoire m’a passionné. Ainsi, ma recension des écrits s’est petit à petit 
transformée en un travail beaucoup plus volumineux et est devenue un objectif à part entière. 
Cependant, ce chapitre n’est pas seulement une revue de littérature, j’ai aussi souhaité lui 
donner une dimension pédagogique pour que le lecteur issu du milieu du travail social 
comprenne bien les enjeux des producteurs agricoles. Cela me paraissait d’autant plus important 
que plusieurs études mentionnent un manque de compréhension de la réalité et de l’identité des 
producteurs agricoles par les intervenants sociaux (Association canadienne de sécurité agricole, 
2005 ; Au Cœur des Familles Agricoles, 2014 ; Girard, 2016 ; Lafleur & Allard, 2006).  
Cette méconnaissance de la réalité agricole me semble largement expliquée par les nombreuses 
approximations (parfois même des fausses idées) véhiculées par les médias, la presse, le cinéma 
ou la culture populaire. Ainsi, avec le développement des villes et la diminution de la population 
agricole, beaucoup de citoyens vivent aujourd’hui loin de cette réalité et l’agriculture est 
devenue quelque chose de plus ou moins abstrait, fortement lié aux problèmes 
environnementaux, de santé, de régimes alimentaires, de patrimoine, etc. (Berriet-Solliec & 
Lamy, 2020).  
Par ailleurs, à la différence de la violence conjugale, de l’immigration, de la maltraitance des 
ainés ou de bien d’autres sujets qui pourraient être traités dans un mémoire de maîtrise en travail 
social, tout le monde est confronté directement aux produits de l’agriculture dans la vie de tous 
les jours et énormément de personnes ont un avis sur le sujet. 
Dans ce chapitre, je propose donc de mettre la table avec le contexte économique, historique et 
politique de l’agriculture, d’abord au niveau international, ensuite du point de vue du Canada 
et du Québec. Dans un second temps, je m’attarderai plus particulièrement sur les producteurs 
agricoles : la définition légale, une brève présentation de leur diversité puis une tentative de 
définition de la culture agricole à travers plusieurs éléments qui les caractérisent. Finalement, 
je ferai le point sur l’étendue de la problématique du bien-être avec plusieurs hypothèses, et 
spécifiquement celle des risques psychosociaux liés au travail. 
 
3.1 Contexte historique, économique et politique 
L’agriculture est un ensemble de pratiques ancestrales qui permettent à l’Homme de se nourrir. 
Elle est fondamentale dans notre société sédentaire et indispensable à la vie. Pourtant, comme 
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je l’ai mentionné dans la présentation de mes objectifs, il me semble important de revenir sur 
le contexte, car les enjeux relatifs à l’agriculture sont en général mal compris. 
Le mode de vie des producteurs agricoles est méconnu 
Il est communément accepté que le métier de producteur agricole est mentalement difficile, 
mais les raisons sont assez floues. Lorsque je parle de mon sujet de mémoire, on me mentionne 
souvent le fameux taux de suicide 2 fois plus élevé que dans le reste de la population 
québécoise. Or, ce chiffre date de la fin des années 1980. 
Par ailleurs, j’ai aussi rencontré beaucoup de personnes qui sont très critiques sur l’agriculture. 
On parle de plus en plus d’aliment sain et biologique, de pesticides, de consommation locale… 
Mais est-ce vraiment durable pour autant ? Est-il possible de nourrir la planète en ne produisant 
que du bio ? Et je ne parle pas des arguments qu’on entend dans la mouvance végane, qui prend 
de plus en plus d’ampleur. En Europe, cette problématique est telle qu’un tribunal français a 
condamné une « internaute végane » pour apologie du terrorisme (Le Monde, 2018) et que 
l’Assemblée nationale française assimile le véganisme au djihadisme (Rapport de la 
commission d’enquête sur la lutte contre les groupuscules d’extrême droite en France, 2019).  
Le phénomène des néoruraux est une autre illustration de cette situation. Ainsi, on observe des 
conflits avec ces citadins qui emménagent à la campagne, parce qu’il pense qu’ils y seront plus 
au calme. Cependant, une grande partie de ces gens n’ont pas conscience que la campagne est 
aussi le milieu de travail des producteurs agricoles (Au Cœur des Familles Agricoles, 2012 ; 
Marchand, 2009). Cela implique le bruit des tracteurs, le chant du coq, y compris le dimanche, 
l’odeur des vaches, des cochons et de l’épandage, les mouches, les ralentissements sur les routes 
à cause du transport de matériel… Cette méconnaissance provoque donc également une 
dépossession progressive du territoire. Ainsi, Corbeil qualifie ce type de litige de « problème 
“classique” de voisinage » (2009) !  
Quoiqu’il en soit, les débats concernant l’agriculture sont complexes et les opinions populaires 
sont souvent basées sur une compréhension partielle et biaisée du contexte agroalimentaire. 
Une grande partie des idées véhiculées sont souvent simplistes et les attentes des citoyens face 
à l’agriculture, parfois très paradoxale (Gaboury-Bonhomme, 2018).  
Le secteur agricole est complexe 
Lorsqu’on parle d’agriculture, il faut prendre en considération entre autres, la mondialisation, 
l’emploi, le patrimoine, le développement des régions, l’entretien de la nature, la préservation 
de la culture et de l’histoire locale et, bien sûr, le bien-être des agriculteurs.  
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L’augmentation démographique, le développement des villes, de l’industrie et du commerce 
ont profondément transformé les exploitations agricoles. Ainsi, au Québec, l’agriculture qui 
était principalement familiale et vivrière est devenue une production marchande et exportatrice 
(Droz et al., 2014 ; Dupont, 2009 ; Mabire, 2017). 
Parallèlement, le mode de consommation, l’évolution des moyens de transport, des institutions 
et l’ère du numérique ont aussi changé le secteur. Cela a provoqué, entre autres, un 
accroissement de la compétitivité entre les entreprises et de la pression sur les agriculteurs.  
Plus largement, avec le développement des exportations, le secteur agricole est également 
devenu un enjeu économique important pour certains pays puisqu’il constitue une part non 
négligeable des échanges commerciaux. Ainsi, au Canada, en 2016, le secteur agricole et 
agroalimentaire représentait 6,7 % du produit intérieur brut (PIB). Le ministère estime 
également qu’« un peu plus de la moitié de la valeur de la production agricole primaire au 
Canada a été exportée » (Agriculture et Agroalimentaire Canada, 2017). De ce fait, en 2016, le 
Canada était le 5e exportateur mondial de denrées agricoles (Financement agricole Canada, 
2017). 
Avec tous ces changements, Berriet-Solliec et Lamy, affirme que le métier d’agriculteur est 
celui qui s’est le plus transformé durant les 70 dernières années (2020) ! 
Dans cette introduction, j’ai tenté d’introduire toute la complexité de l’agriculture 
d’aujourd’hui. Vous comprendrez que je ne pourrais pas aborder tous ces éléments, mais je vais 
tenter d’envisager les plus importants afin de faire apparaître un peu mieux les caractéristiques 
de la vie des producteurs agricoles québécois. 
 
3.1.1 Les particularités des produits agricoles 
Avant toute chose, lorsque je parle d’agriculture, j’inclus la culture des champs, l’élevage 
d’animaux et l’exploitation ou l’échange des produits qui en découle. Un trait commun à tous 
les producteurs est qu’ils travaillent avec du vivant. Cela a certaines conséquences importantes 
dans une économie de marché. Ainsi, les économistes mentionnent majoritairement le fait que 
ces produits agricoles sont particuliers (Boussard et al., 2005). 
En fait, Nyahoho et Proulx, résume la cause des problèmes agricole par « industrie cyclique et 
faible niveau de revenus » (2011, p. 726). Pour expliquer cela, ils mentionnent, entre autres, la 
loi d’Engel. D’après celle-ci, la proportion du revenu d’un ménage consacré à l’alimentation 
n’augmente pas lorsque ce revenu augmente. Autrement dit, ce n’est pas parce qu’on gagne 
plus d’argent qu’on en dépense proportionnellement plus pour manger. De ce fait, la quantité 
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de produits agricoles nécessaire à la population mondiale reste toujours sensiblement stable. 
Nyahoho & Proulx ajoutent également quelques caractéristiques de la production de biens 
agricoles :  
- Les améliorations technologiques créent de fortes disparités entre les producteurs. Est-
ce qu’on trait les vaches avec un sceau ou un robot de traite ? 
- Les produits sont fortement homogènes. Un chou est un chou, peu importe sa variété ou 
sa provenance. 
- La production est très dépendante de la météo. 
Donc pour résumer la situation, la demande en produit agricole change peu, mais l’offre est très 
aléatoire. Les prix des denrées peuvent varier de façon importante, sur de courtes durées. 
Quelques exemples 
Chaque produit possède ces caractéristiques bien à lui. Le rythme du vivant est différent pour 
chacun, mais il a en commun qu’on peut difficilement le modifier. Ainsi, le producteur qui 
élève du bétail pour la viande (vache, porc, poulet…) l’engraisse. Pour gagner de l’argent, il 
doit le vendre à un moment précis. S’il ne trouve pas d’acheteur, conserver le cheptel coûte de 
l’argent, avec peu de bénéfice supplémentaire. Entre la naissance et le moment où la bête est 
prête à être vendu, il y a un temps qui n’est pas compressible. C’est le cycle de vie de l’animal. 
À la différence d’une usine, qui peut adapter son volume de production en engageant de 
nouveaux employés, en agriculture, c’est très difficile et ça prend du temps. 
La pandémie de COVID-19 a mis ces difficultés à l’avant-plan. Ainsi, plusieurs abattoirs ont 
été obligés de diminuer leurs activités à cause des éclosions de COVID19. Au Québec, entre 
50.000 et 100.000 porcs n’ont pas pu être abattus et ont dû être euthanasiés. Les carcasses ont 
été vendues au prix des abats, pour faire de la nourriture pour chiens et chats. La différence de 
prix représente de lourdes pertes pour une exploitation agricole ! 
Le lait possède aussi une autre caractéristique : il s’agit d’un produit fortement périssable. Il 
doit être transformé rapidement, dans les jours qui suivent la traite. À cause de cela, les 
producteurs laitiers sont donc très dépendants des transformateurs qui sont peu nombreux. 
L’agriculteur est donc incapable de faire jouer la concurrence (Droz et al., 2014).  
Le problème d’adaptation à la demande est similaire pour l’élevage puisqu’il faut 2 ans avant 
que la génisse produise du lait ou plusieurs mois pour engraisser un bœuf. 
Les produits des cultures sont également différents des produits manufacturiers classiques 
puisqu’il y a un temps incompressible entre le moment où la graine est mise en terre et le 
moment où la plante est récoltée. Le choix de l’une ou l’autre culture est donc un pari sur le 
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tarif qui aura cours 3, 6 ou 8 mois plus tard. Ce prix dépend donc des conditions climatiques 
sur les champs, des choix des autres producteurs agricoles ou des évènements météorologiques 
qui se passent de l’autre côté du globe. Ainsi, les prix peuvent varier sur simple au quadruple 
d’une année à l’autre.  
À partir de cela, on peut affirmer que le bon déroulement d’une récolte dépend en grande partie 
des choix qui ont été réalisés lors des semis. Considérant cela, le bon déroulement de la carrière 
d’un agriculteur dépend de 40 paris annuels (une par année). 
Ces quelques exemples nous montrent à quel point les revenus agricoles peuvent être instables. 
Des crises ou fluctuations importantes du marché peuvent rapidement provoquer des faillites 
ou des pertes très importantes pour un exploitant. Ainsi, le concept de la concurrence parfaite 
ou de la main invisible d’Adam Smith est difficilement applicable aux produits agricoles. C’est 
d’ailleurs Adam Smith lui-même qui disait, en 1776, que le travail agricole ne pouvait pas être 
comparé à celui d’une manufacture (dans Lafontaine & Jean, 2010). 
 
3.1.2 L’agriculture à l’international 
L’agriculture est présente partout. Globalement, depuis le début du XXe siècle, on constate 
2 principaux axes d’évolutions qui sont fortement interreliés : les évolutions techniques et le 
changement dans les pratiques commerciales. 
 
3.1.2.1 Les évolutions techniques 
La mécanisation, la motorisation et le développement des outils de production ont permis aux 
exploitations agricoles de produire de plus en plus de denrées. Cette évolution s’est réalisée 
dans tous les secteurs de la société et de l’industrie. 
Ainsi, on est passé du crayon à papier, au stylo à bille, puis à la machine à écrire, à l’ordinateur, 
au téléphone intelligent et maintenant à la dictée vocale avec imprimante connectée. 
De la même façon, le producteur agricole qui trait sa vache est passé du sceau à la machine à 
traire mécanique, puis pneumatique. Ensuite, on a vu apparaître les salles de traites simples, 
puis en parallèle, en tunnel, en tandem, en épi… Aujourd’hui, certaines fermes sont équipées 
de robots de traite pilotés par ordinateur. Les vaches choisissent elles-mêmes le moment où elle 
souhaite être traite et sont nourries automatiquement en fonction de leurs caractéristiques 
individuelles. Certaines machines analysent la qualité du lait et, grâce à ça, détectent même 
quand la vache va pouvoir être inséminée. En plus de cela, les qualités génétiques de troupeaux 
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ont également beaucoup changé grâce à l’insémination artificielle et à la science. Ainsi, les 
vaches actuelles produisent plus de lait qu’auparavant. Elles sont aussi réformées plus 
rapidement afin de ne garder que les meilleures. Tout cela améliore la productivité de façon 
significative, mais la beauté de la modernisation a également un impact important sur la vie des 
producteurs. En effet, aujourd’hui, les machines sont omniprésentes dans la vie de certains 
producteurs, par l’intermédiaire de leur téléphone intelligent, à toutes les heures du jour et de 
la nuit, y compris lorsqu’ils ne sont pas présents sur la ferme. 
Ce type d’évolution s’est produit pour toutes les filières agricoles, partout dans le monde autant 
pour la viande, que le maïs ou le riz. Bien sûr, ces changements ne sont pas uniformes dans tous 
les pays. Pour autant, il est certain que la production agricole d’aujourd’hui est un métier de 
pointe, hyper spécialisé et très loin de l’image bucolique du fermier qui prend le temps de faire 
la sieste dans son champ.  
 
3.1.2.2 Des nouveaux acteurs 
En plus des innovations pour améliorer la production, la commercialisation des produits a aussi 
beaucoup changé. D’abord, au fil du temps, avec le développement de ville, de nouveaux 
métiers sont apparus : d’abord, la transformation (production de beurre, de fromage, 
boucherie…) et puis la grande distribution. L’apparition de ces nouveaux acteurs a fait peser 
de nouvelles exigences sur le producteur :  
- D’abord celles du transformateur, qui demandait plus de volume d’un produit plus 
spécifique et particulier, 
- Ensuite, celles de la grande distribution qui choisit les produits qui sont vendus ou non.  
Avec le temps, le producteur agricole est devenu un simple maillon d’une grande chaine.  
 
3.1.2.3 Des nouvelles pratiques commerciales 
Les nouveaux acteurs, en grandissant, ont développé de nouvelles pratiques commerciales. 
L’intégration verticale 
Ainsi, par l’intégration verticale, une compagnie cherche à contrôler toutes les différentes 
étapes de la production, afin de réduire les coûts (Dupont, 2009). L’entreprise Cargill, entreprise 
multinationale agroalimentaire nord-américaine, illustre bien cette pratique. Ainsi, elle fournit 
à l’agriculteur le fourrage, les semences et les engrais nécessaires à la production. Ensuite, elle 
rachète le produit, le transforme et finalement le commercialise. L’agriculteur qui rentre dans 
ce système devient, en quelque sorte, un employé de Cargill. Pourtant, il assume la majorité des 
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risques (achat de l’exploitation agricole, coût de la modernisation, risques liés au climat, à la 
maladie ou aux fluctuations des prix du marché, etc.) alors que le choix de la production et la 
manière de le faire lui sont dictés par un autre (La déclaration de Berne, 2011). 
L’intégration horizontale 
Ensuite, une seconde pratique a pris de l’ampleur, l’intégration horizontale. Elle consiste, pour 
une organisation, à racheter ou s’allier avec ses rivaux, afin de diminuer la concurrence et 
d’augmenter son influence sur le secteur (Dupont, 2009). Ainsi, 99 % des parts de marché de 
l’élevage de poulet sont contrôlés par 4 multinationales ; en ce qui concerne les pesticides, 
10 entreprises possèdent 90 % des parts de marché ; et dans le secteur des semences, 
10 entreprises possèdent 74 % des parts de marché, etc. (La déclaration de Berne, 2011). 
Aujourd’hui, selon le principe des oligopoles, le poids financier de ces entreprises leur permet 
d’influencer énormément les marchés et donc d’imposer leurs conditions. 
Cette explication est très simplifiée, mais on constate que l’agriculteur a perdu une grande partie 
du contrôle sur son entreprise, tout en conservant le poids des investissements et les risques 
qu’ils comportent. Ainsi, l’agriculteur subit des exigences importantes concernant ses pratiques, 
le type et la qualité de produit qu’il doit fournir, et, de l’autre, il a perdu la possibilité d’aller 
voir d’autres entreprises pour faire jouer la concurrence (Dupont, 2009). Aujourd’hui, dans les 
principales filières (laitière, porcine, viande bovine, céréalière), cette logique productiviste est 
bien implantée et l’agriculteur n’est plus qu’un maillon dans la grosse industrie agroalimentaire. 
Il perd son autonomie, mais assume tout de même les risques liés aux investissements qu’il 
choisira de faire. 
 
3.1.2.4 De nouvelles politiques internationales 
Le commerce international s’est largement amplifié à partir de la Seconde Guerre mondiale. 
Les pays les moins affectés par le conflit ont beaucoup exporté vers les pays les plus touchés. 
Après la guerre, la conjoncture mondiale a profondément changé. Ainsi, afin d’éviter de 
reproduire les erreurs du passé, plusieurs pays se sont rassemblés pour développer leur 
collaboration. Plusieurs scénarii ont émergé, mais les négociations avec beaucoup de 
participants sont difficiles. Pour autant, en 1947, 23 pays signent le General Agreement on 
Tariffs and Trade (GATT - accord général sur les tarifs douaniers et le commerce). Il s’agit 
d’un traité commercial qui définit les conditions à respecter pour échanger. Autrement dit, il 
détermine les limites des mesures que les gouvernements peuvent mettre en place pour favoriser 
la production, la vente et les exportations. 
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L’agriculture est exclue des traités internationaux 
Le GATT concernait, à l’époque, environ 20 % des échanges mondiaux, mais les biens issus 
de l’agriculture en étaient exclus (Organisation des Nations Unies pour l’alimentation et 
l’agriculture, 2019). En effet, après 5 années de guerre, ce secteur représentait un enjeu 
politique et social trop important, entre autres, en matière de sécurité alimentaire ou d’emploi 
(OMC | Comprendre l’OMC - Les années GATT : de La Havane à Marrakech, s. d.).  
Au fil des années et des renégociations du traité, de plus en plus de pays intègrent le GATT. En 
1986, 123 pays sont signataires de cet accord. L’agriculture est abordée à chaque rencontre, 
mais elle reste toujours en dehors de l’accord (OMC | Comprendre l’OMC - Les années GATT : 
de La Havane à Marrakech, s. d.).  
À partir de la fin des années 1970, cette exclusion va mener à une guerre commerciale 
importante entre plusieurs pays qui cherchent à imposer leur domination commerciale, à coup 
de politiques de soutien, de subventions et de tarifs douaniers (Nyahoho & Proulx, 2011). Cela 
provoque d’importants surplus de production, coûte beaucoup d’argent aux contribuables et 
déstabilise de façon importante les marchés, les prix et le secteur en entier.  
L’intégration difficile de l’agriculture dans de nouveaux traités de libre-échange 
Durant les années 1980, afin de stopper l’escalade, 123 pays vont se mettre autour de la table 
lors du « cycle d’Uruguay » (ou Uruguay Round). Ces négociations vont s’achever par la 
signature de nouveaux accords de commerce, incluant l’agriculture, qui intègre finalement 
164 pays du monde (OMC | Comprendre l’OMC - Liste des Membres et Observateurs, s. d.). 
En 1994, la création de l’organisation mondiale du commerce (OMC) consacre ces accords.  
Pour autant, un traité ne change pas la réalité du monde et les obstacles à la libéralisation 
complète des marchés agricoles sont nombreux. Cependant, la direction est choisie : il faut 
favoriser le libre-échange. Dorénavant, l’objectif doit être de limiter le plus possible l’influence 
des politiques nationales sur les prix des produits. Mais, les politiques agricoles restent un sujet 
sensible et le cycle de négociations pour continuer à faire évoluer les accords de commerce 
agricole, entrepris en 2001, est toujours en cours. 
Dans les faits, l’organisation de coopération et de développement économique (OCDE), qui 
étudie les échanges de 53 pays, constate que le soutien moyen des prix est passé de 36,9 %, sur 
la période 1986-1988, à 18,5 %, entre 2016 et 2018. Au Canada, entre 2016 et 2018, le 
gouvernement a consacré seulement 0,2 % du PIB pour soutenir l’agriculture. Malgré la 
diminution importante du soutien, l’OCDE estime que les producteurs agricoles canadiens 
obtiennent un revenu 9,3 % supérieur à ce qu’il obtiendrait sans aucun soutien (OCDE, 2019).  
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Le dumping sur les produits agricoles 
Ce n’est pas parce qu’on désigne un arbitre que les comportements antijeu disparaissent. Ainsi, 
avec la mise en place de l’OMC, de nombreux pays ont continué à influencer les prix. La seule 
différence est la façon de le faire : les mesures tarifaires se sont transformées en des mesures 
de soutien non tarifaire, tel que le soutien de la production et l’organisation de l’exportation des 
surplus à très bas prix. On appelle cette dernière pratique le dumping (Nyahoho et al., 2007). 
Plusieurs acteurs agricoles canadiens dénoncent régulièrement ce type de pratiques de la part 
des États-Unis, le plus gros partenaire commercial du pays. 
 
Figure 1. Le taux de vente à perte pour les principales exportations américaines entre 1990 et 2017 (Hansen-Kuhn 
& Murphy, 2019) 
Comme le montre la figure 1, l’ampleur de ces pratiques aux États-Unis est importante, 
régulière et n’a pas vraiment diminué depuis la libéralisation du secteur. Elles ont des 
conséquences importantes sur l’agriculture canadienne, sur l’agriculture mondiale, sur 
l’environnement, mais aussi sur les producteurs américains eux-mêmes (Hansen-Kuhn & 
Murphy, 2019). Ces mesures de soutien sont sournoises puisqu’elles peuvent prendre la forme 
de crédits garantis par la récolte à venir que les producteurs peuvent rembourser en nature, avec 
la récolte elle-même. Le soutien est clair, mais la pratique de dumping est difficile à établir 
puisqu’il faut prouver qu’elle cause du tort à celui qui porte plainte à l’OMC (Nyahoho et al., 
2007 ; Nyahoho & Proulx, 2011).   
L’exemple de dumping américain sur le maïs-grain 
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Le Canada a dénoncé des mesures de dumping sur le maïs-grain à deux reprises ; d’abord en 
2000, ensuite en 2005. Or, alors que l’on constate sur la figure 1 que l’ampleur de la situation 
est comparable, seule la deuxième requête a donné lieu à des conséquences. La situation est 
d’autant plus particulière que le Canada est un des 10 plus gros exportateurs de maïs dans le 
monde et donc que le préjudice semble assez évident (Reynolds & Yan, 2005). 
L’exemple est États-unien, mais ce n’est bien sûr pas le seul pays à pratiquer le dumping. La 
gestion de l’offre canadienne est ainsi remise en question de façon régulière.  
 
3.1.2.5 La multifonctionnalité de l’agriculture 
Les négociations de l’Uruguay Round ont également mis en avant que l’agriculture ne se limite 
pas à produire un bien. En effet, durant ces discussions, une partie des pays, dont le Canada, 
considérait l’agriculture principalement comme une activité économique. Mais, d’autres pays 
trouvaient cela trop réducteur (Droz et al., 2014 ; Nyahoho & Proulx, 2011 ; Organisation des 
Nations Unies pour l’alimentation et l’agriculture, 1999). Ainsi, l’agriculture joue, par exemple, 
un rôle indispensable pour la dynamisation ou l’entretien des campagnes (Boussard et al., 
2005). Certaines nations savaient que leur agriculture ne serait jamais compétitive sur les 
marchés mondiaux, mais refusaient de la laisser disparaitre. Cette position n’était pas nouvelle 
puisque, par exemple, la Suisse, entre autres, a intégré les diverses fonctions de l’agriculture 
dans sa constitution à partir de 1951 (Lehman, Stucki, 1997 dans Mundler & Isara, 2010). Par 
ailleurs, les négociations de l’OMC ont forcé les pays à se questionner sur les relations que les 
différentes sociétés entretiennent avec l’agriculture et leurs territoires. Ces réflexions ont mené 
à 2 grandes approches. 
2 grandes approches de la multifonctionnalité 
Le terme « multifonctionnalité » s’est généralisé, pour autant, le nom de plus-value non 
commerciale de l’agriculture est différent dans les 2 grandes approches du concept (Mundler & 
Isara, 2010).  
Les partisans de l’approche dite positive utilisent le terme d’externalité. Ils perçoivent 
l’agriculture principalement comme une activité économique. Les priorités de l’exploitation 
sont dictées par l’adaptation aux marchés. Les externalités désignent tout ce qui résulte d’une 
activité économique, mais qui n’a pas de valeur marchande. Cela peut être positif, comme 
l’entretien des territoires, mais aussi négatif, comme l’impact des pesticides sur la biodiversité. 
Les raisons pour lesquelles ces effets ne sont pas marchandés sont multiples, mais cela est un 
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objet d’étude en soi (Décary-Gilardeau, 2011 ; Mundler & Isara, 2010 ; Mundler & Ruiz, 2015). 
Dans cette approche, la multifonctionnalité est une caractéristique de l’agriculture.  
Les partisans de l’approche dite normative voient la multifonctionnalité comme une finalité. 
L’agriculture est un tout non dissociable. Cette vision envisage les différents rôles que jouent 
les agriculteurs dans la société, entre autres, dans le développement rural, la cohésion sociale et 
la préservation de l’environnement (Mundler & Ruiz, 2015). Dans cette approche, l’agriculture 
est souvent envisagée selon les 3 axes du développement durable : la fonction économique, la 
fonction sociale et la fonction environnementale. Ces 3 fonctions sont indispensables à prendre 
en compte pour développer une agriculture durable (Organisation des Nations Unies pour 
l’alimentation et l’agriculture, 1999). Cette vision de l’agriculture introduit, par exemple, le 
débat de la propriété du code génétique d’une plante génétiquement modifiée. Cela amène aussi 
la question de la gestion des ressources naturelles en agriculture et de la conception de la terre. 
Est-ce que le champ est considéré comme une matrice à laquelle on apporte ce qui est nécessaire 
pour produire ou est-il considéré comme un milieu vivant qu’on entretient pour mieux 
produire ? Cette vision de l’agriculture intègre donc dans un débat de société plus large et y 
introduit les attentes des citoyens. 
Ces 2 visions de l’agriculture peuvent sembler manichéennes. Mais, comme pour tout, elles 
sont rarement appliquées de façon aussi tranchée dans la réalité. Ainsi, dans une vision 
purement économique, l’agriculteur est obligé de considérer les externalités négatives, tout 
comme l’aspect financier doit également être pris en compte dans une approche normative. 
Dans l’approche normative, voici quelques-unes des fonctions de l’agriculture identifiées par 
Mundler et Ruiz (2015, p. 8).  
Fonctions économiques : 
• Produire des biens alimentaires 
• Consommer et investir 
• Créer de la valeur ajoutée en transformant 
ou en fournissant des produits de qualité 
spécifique 
• Assurer la sécurité alimentaire (d’où 
peuvent découler la sécurité civile et la 
santé) 
• Fournir des matières premières aux 
industries textiles et agroalimentaires 
• Maintenir, voire développer, l’emploi rural 
• Fournir des services en milieu rural 
(transport, déneigement…) 
• Soutenir la diversification des activités 
agricoles (développement de produits de 
niche, des circuits de proximité, 
agrotourisme, agrodivertissement, 
production de biocarburants, production 




Fonctions sociales :  
• Assurer la sécurité alimentaire 
• Générer de l’emploi 
• Contribuer au maintien, à la viabilité, à la 
cohésion et au dynamisme du tissu social 
en zone rurale 
• Contribuer au bien-être animal 
• Préserver et transmettre l’héritage culturel 
(préservation et transmission des savoir-
faire, des biens patrimoniaux, création de 
terroirs supports d’identité régionale, etc.) 
• Contribuer à la déconcentration urbaine 
•… 
Fonctions environnementales : 
• Gestion des paysages et entretien des 
aménités des paysages 
• Amélioration de la qualité des sols et 
préservation des sols (lutte contre 
l’érosion) 
• Gestion, voir protection de la faune 
sauvage 
• Protection de la biodiversité 
• Stockage carbone et limitation des 
émissions de gaz à effet de serre 
• Amélioration du recyclage des éléments 
nutritifs, traitement des déchets organiques 
• Contribuer à l’amélioration de la qualité 
de l’eau 
• Contrôle des ravageurs et des maladies, 
amélioration de la résistance des 
écosystèmes aux espèces invasives 
• Favoriser la pollinisation, 
• Protéger les milieux humides 
•… 
 
Ces éléments relèvent plutôt de la philosophie et des considérations morales et la façon dont on 
perçoit l’agriculture est donc un choix politique de société. Ainsi, l’importance qu’on donne 
aux différentes composantes de l’agriculture et la manière dont on les considère constitue 
l’essence de la réflexion sur les politiques agricoles. 
Par ailleurs, l’approche normative peut constituer un changement majeur pour l’identité de 
certains agriculteurs. De la même façon, dans certains pays, l’État, qui soutenait la production 
pour le noble rôle de nourricier, supporte maintenant les agriculteurs pour entretenir les 
campagnes… À partir de cela, on peut comprendre que certains producteurs ont l’impression 
de ne plus pratiquer le même métier… 
 
3.1.3 Les évolutions de l’agriculture au Québec et au Canada 
La première politique agricole fédérale a été mise en place en 2003. Cette affirmation est 
discutable, car des mesures existaient auparavant comme la gestion de l’offre ou les 
programmes de soutien. Pour autant, il s’agit du premier cadre politique qui est national, 
négocié avec les provinces et les territoires. L’exercice était difficile, car les provinces sont très 
différentes, autant au niveau des productions que des législations.  
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Mais, revenons au contexte québécois. Avant la Seconde Guerre mondiale, l’agriculture était 
principalement vivrière et familiale (Droz et al., 2014 ; Dupont, 2009 ; Mabire, 2017). L’Église 
catholique ne soutenait pas le développement du capitalisme et le rôle de l’agriculture était 
principalement orienté vers la colonisation et l’occupation des territoires (Décary-Gilardeau, 
2011 ; Dupont, 2009 ; Doyon et al, 2001 dans Gouin, 2010). 
La Seconde Guerre mondiale a profité considérablement aux exportations et au développement 
du secteur. Les prix des denrées agricoles étaient élevés et les entreprises québécoises ont 
prospéré rapidement. 
À la fin de la guerre, les prix ont chuté, mettant en lumière les difficultés inhérentes à un climat 
froid et rude, dans un secteur qui était mal organisé. Les fermes étaient peu rentables et les 
différences de salaires entre les agriculteurs et le reste de la population étaient grandes. L’enjeu 
était important puisque l’agriculture occupait plus du quart de la population active québécoise 
en 1941 (Dagenais, 1959).  
 
3.1.3.1 Objectif : améliorer les revenus des producteurs agricoles 
Les différents gouvernements successifs vont mettre en place différentes politiques pour aider 
les exploitations à se transformer afin de soutenir le revenu des agriculteurs québécois (Bernier, 
2014 ; Gaboury-Bonhomme, 2018). Selon Doyon et ses collègues (2001 dans Gouin, 2010), les 
idéologies qui sous-tendent ces politiques varient et se superposent au fil du temps. Ainsi, les 
premières mesures d’après-guerre sont inspirées du productivisme keynésien. Puis, à partir des 
années 1970, le nationalisme et l’autosuffisance alimentaire du Québec vont être la priorité. 
Finalement, l’agriculture québécoise va s’orienter vers les marchés étrangers. Dans cette 
dernière phase, l’accent est mis sur « la croissance économique et la création d’emplois » dans 
tout le secteur agroalimentaire (Gouin, 2010, p. 227).  
 
1956 : la Loi sur la mise en marché des produits agricoles 
Revenons juste après la guerre. L’agriculture « n’arrive pas à se suffire par elle-même » 
(Dagenais, 1959, p. 153). Ainsi, afin d’améliorer le revenu stagnant des agriculteurs, en 1954, 
le gouvernement Duplessis met en place la commission Héon pour proposer des solutions. De 
ce fait, l’année suivante, le rapport préconise, entre autres, de diminuer le nombre 
d’exploitations de deux tiers et de rééquilibrer les rapports de force entre les producteurs 
agricoles et les acheteurs (Droz et al., 2014 ; Dupont, 2009). 
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Pour mettre en place cette seconde recommandation, en 1956, le gouvernement vote la Loi sur 
la mise en marché des produits agricoles. Cette loi instaure des espaces de négociation 
collective : les plans conjoints. Ceux-ci, peuvent concerner l’entièreté du processus agricole, 
depuis la production jusqu’à la vente. Cette loi pose la base de l’approche par filière qui est 
encore en place aujourd’hui. En cas de non-accord dans une négociation, la régie des marchés 
agricoles et alimentaires du Québec a le pouvoir de trancher les questions litigieuses « en tenant 
compte des intérêts des consommateurs et de la protection de l’intérêt public » (Trousse PDZA, 
2019).  
L’impact des plans conjoints 
Concrètement, cette loi institue des regroupements de producteurs avec des pouvoirs 
d’intervention très larges, appelés office de mise en marché. Ainsi, les offices peuvent aller 
jusqu’à définir les orientations des programmes de recherche ou des campagnes publicitaires. 
Elles peuvent aussi fixer les coûts de livraison ou limiter la production d’une denrée (Gouin, 
2010). Cette loi a permis d’instaurer un climat d’affaires stable et équitable pour les producteurs 
et pour les transformateurs (Commission sur l’avenir de l’agriculture et de l’agroalimentaire 
québécois, 2008 ; Fédération des producteurs de bois du Québec, 2006 ; Gouin, 2010 ; Trousse 
PDZA, 2019 ; Union des producteurs agricoles, s. d.-a).  
La mise en place de cette loi a un impact limité (Gouin, 2010). Ainsi, « à partir de 1953 et 
jusqu’en 1966, le revenu moyen en dollars constants des fermes n’équivaut même pas à celui 
de 1952 » (Morrisset, 1987 dans Dupont, 2009, p. 83). Par ailleurs, en 1967, la commission 
April constate que « le revenu agricole, 1946 à 1965, représente, en moyenne, environ 40 % du 
revenu non agricole » (Commission royale d’enquête sur l’agriculture au Québec, 1967, p. 35). 
Je reviendrais plus tard sur ces problèmes de revenus. Malgré cela, il est difficile d’imaginer 
quels auraient été les revenus des producteurs sans cette mesure et certains affirment que la 
situation aurait été bien pire sans elle. 
L’évolution vers les filières 
Aujourd’hui, selon les principes de la Loi sur la mise en marché des produits agricoles, une 
grande partie des productions sont organisées en filières. Cela signifie que, pour produire et 
vendre leurs produits, les agriculteurs doivent s’insérer dans un plan conjoint et donc accepter 
ses conditions.  
Bien sûr, ces clauses négociées collectivement sont une avancée pour faire face aux grosses 
entreprises, mais, en contrepartie, cela rend illégale la vente de produits en dehors de ce 
système. Cela rend plus difficile l’innovation, telle que l’émergence de produits du terroir, ou 
le développement de nouvelles techniques de production et de commercialisation. En effet, cela 
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requiert, chaque fois, une adaptation du plan conjoint. (Commission sur l’avenir de l’agriculture 
et de l’agroalimentaire québécois, 2008 ; Union des producteurs agricoles, s. d.-a) Ainsi, en 
2008, la commission sur l’avenir de l’agriculture et de l’agroalimentaire du Québec (CAAAQ) 
critiquait l’ampleur des pouvoirs qui sont attribués aux offices de mise en marché, allant jusqu’à 
les qualifier de « monopole, d’un cartel organisé par la loi » (Commission sur l’avenir de 
l’agriculture et de l’agroalimentaire québécois, 2008, p. 76). Dans son rapport, la CAAAQ 
mentionne qu’une définition plus souple des produits et de la filière, ainsi que la révision du 
mode de décision des filières grâce à l’instauration de contre-pouvoir permettraient d’améliorer 
ce système.  
Il est nécessaire de relativiser les critiques réalisées dans ce rapport, car la CAAAQ a adopté 
un point de vue très critique. Cependant, les constats sont réels. De plus, on notera que la 
législation en place n’a pas empêché l’apparition de produits typiquement québécois tels que le 
cidre de glace, l’agneau de Charlevoix ou une pléthore de fromages fins (Droz et al., 2014 ; 
Organisation des Nations Unies pour l’alimentation et l’agriculture, s. d. ; Union des 
producteurs agricoles, s. d.-a).  
 
1972 : la loi sur les producteurs agricoles 
Robert Bourassa a dit « Le Québec est toujours plus fort quand il est uni » (Léger et al., 2016). 
Ainsi, se rassembler pour affronter les difficultés fait partie intégrante de l’histoire agricole 
québécoise, depuis les coopératives agricoles jusqu’aux plans conjoints. Il y a de nombreux 
exemples pour illustrer cela. Ainsi, la société coopérative agricole du canton de Granby, qui a 
été fondée dans les années 1930 et qui est aujourd’hui la multinationale Agropur. Mais je 
digresse encore une fois.  
Dans les années 1970, la guerre économique mondiale fait rage, la Révolution tranquille fait 
son chemin et l’idéologie nationaliste prend de plus en plus de puissance, le gouvernement 
instaure la représentation syndicale unique en 1972. Pour unir les producteurs et leur donner 
plus de pouvoir, l’union catholique des cultivateurs, qui se renomme l’union des producteurs 
agricoles (UPA), devient le représentant officiel de tous les agriculteurs québécois. L’année 
suivante, les membres de l’UPA votent et instaurent la cotisation obligatoire. Aujourd’hui, 
l’UPA propose de nombreux services comptables, fiscaux, juridiques, de formations… 
Certains trouveront probablement paradoxal de mélanger les coopératives et le syndicat, car il 
semblerait que les syndicalistes s’investissent peu dans les coopératives et inversement. 
Pourtant, l’essence des deux mouvements est le même. Ce paradoxe révèle par contre une autre 
caractéristique des Québécois : l’esprit de clocher (Léger et al., 2016). 
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Le syndicat fait-il encore l’unanimité ? 
Malgré toutes les avancées que le syndicat a permis d’obtenir pour les producteurs agricoles, 
certaines voix dans la société contestent le monopole syndical. Il se demande s’il est toujours 
légitime et s’il permet encore la meilleure défense des intérêts des agriculteurs dans un contexte 
qui a largement évolué depuis l’entrée en vigueur de la loi.  
Certes, la représentation unique est un énorme avantage et permet d’améliorer la situation des 
producteurs, mais, en 2020, l’organisation est-elle toujours vraiment représentative de l’opinion 
de la majorité des producteurs ? 
Aussi, l’UPA est représentée dans beaucoup d’organismes, mais laisse-t-elle une place 
suffisante aux visions différentes de l’agriculture ? Est-elle assez réactive et ouverte à 
l’innovation ? Cette loi n’a-t-elle pas pour conséquence d’empêcher une partie des exploitants 
agricoles de faire entendre leurs positions et donc de se faire représenter comme ils le 
souhaitent ? Ma connaissance de l’histoire agricole québécoise n’est pas assez fine pour 
assumer une position à ce sujet, mais plusieurs se posent la question (Commission sur l’avenir 
de l’agriculture et de l’agroalimentaire québécois, 2008 ; Marchand, 2009) et cela me semble 
très pertinent. Après presque 50 ans, cette loi elle-t-elle toujours justifiée ? 
L’UPA et la santé psychologique 
Par contre, en ce qui concerne la santé psychologique, je ne peux pas m’empêcher d’être 
dubitatif face à certaines initiatives et positions exprimées. Alors que l’UPA revendique le 
leadership dans la promotion de la santé psychologique des producteurs agricoles, je pense que 
les moyens mis en œuvre ne permettent pas d’atteindre cet objectif.  
Il est vrai que le syndicat a mené plusieurs actions. Il parle de la détresse psychologique dans 
les régions, il a mis en place une formation agricole pour l’ordre des psychologues et il a formé 
plus de 1.500 sentinelles afin de détecter les producteurs qui présentent des risques suicidaires. 
Cela dit, le premier plan d’action pour la santé psychologique date seulement de 2015 alors que 
la première étude qui met en avant que plus d’un producteur sur 2 vit de la détresse 
psychologique date de 2006. En tant que travailleur social, je suis également sidéré par le 
contenu du plan d’action provincial en santé psychologique 2019-2022. Ainsi, le syndicat inclut 
un site internet, des publications sur les réseaux sociaux et une infolettre sous les axes 
d’intervention « situations de crise » et « postvention ». Je ne suis vraiment pas certain qu’un 
producteur qui envisage sérieusement de se suicider ira consulter un site internet… 
Par ailleurs, le programme PAPA (programme d’aide aux producteurs agricoles qui proposent 
des consultations psychologiques à prix négocié) me semble un peu léger alors que la 
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coopérative Sollio (anciennement la coop fédérée) propose à ses membres 3 consultations 
gratuites auprès d’un spécialiste. De plus, le programme PAPA n’apparaît pas sur le plan 
d’action 2019-2022 de l’UPA. 
Cela étant dit, certaines régions sont très actives pour lutter contre la problématique, mais 
encore une fois, cela semble très variable et d’autres semblent assez peu énergiques. En tout 
cas, tout cela est largement insuffisant pour revendiquer un leadership et par cela tenter 
d’éclipser les acteurs qui pourraient assurer celui-ci. 
La santé psychologique devrait être une préoccupation du syndicat et il serait logique que le 
leadership leur revienne, mais est-ce que la responsabilité d’un leader n’est pas d’avoir une 
expertise dans le domaine, d’innover et de se donner les moyens pour améliorer la situation ?  
 
1974 : la gestion de l’offre 
Entre 1958 et 1967, 80 % des aides financières fédérales étaient destinés à l’industrie laitière 
(Dupont, 2009). Afin de régler cela et de garantir un revenu aux producteurs laitiers, en 1970, 
le gouvernement québécois, grâce à la Loi sur la mise en marché des produits agricoles 
(Chapitre 3.3.1.1.), met en place la gestion de l’offre. La mesure sera généralisée à tout le 
Canada en 1974, pour les secteurs du lait, de la volaille et des œufs. 
Il s’agit d’un ensemble de mécanismes qui ajuste la production en fonction de la demande, par 
l’intermédiaire des quotas de production. Elle limite aussi les importations en ajoutant des taxes 
sur les produits concernés (entre 164 % et 299 % [Commission sur l’avenir de l’agriculture et 
de l’agroalimentaire québécois, 2008]) et finalement fixe le prix de vente du produit. La 
particularité de ce montage est de soutenir les agriculteurs sans que le gouvernement paye 
directement pour cela, puisque son action se limite à imposer le prix de vente. Le soutien de 
l’agriculture incombe donc à l’acheteur. 
En ce qui concerne le lait, le prix est fixé sur base des coûts de production (incluant le travail 
et les investissements) de 220 fermes canadiennes. La commission choisit le prix médiant (celui 
de la ferme qui se situe au milieu de l’échantillon) afin de stimuler la compétitivité. Le prix 
défini est donc théoriquement rentable pour 50 % des exploitants. Cela implique que les 
producteurs laitiers doivent donc toujours améliorer leurs exploitations pour continuer à « battre 
le modèle », d’année en année (Droz et al., 2014).  
La gestion de l’offre est un enjeu important au Québec puisqu’en 2006, le secteur du lait, des 
volailles et des œufs représentait 46 % des revenus des producteurs québécois (Commission sur 
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l’avenir de l’agriculture et de l’agroalimentaire québécois, 2008). En 2018, ce serait plus de 
60 % de la production agricole québécoise qui était concernée (Prévost, 2018) ! 
La gestion de l’offre fait débat 
Pourtant, le maintien de la gestion de l’offre est régulièrement rediscuté. Ainsi, le mécanisme 
est très protectionniste dans un contexte où il faudrait privilégier le libre-échange. De ce fait, 
l’OCDE dénonce chaque année cette pratique dans ses rapports. Les États-Unis dénoncent 
également régulièrement le dumping du lait canadien. Par ailleurs, ce système présente 
l’avantage de stabiliser le prix et le revenu des agriculteurs. Ce que confirme Droz et al. (2014) 
puisque la gestion de l’offre permet d’offrir aux producteurs laitiers québécois une situation 
bien plus favorable que celle des Français et des Suisses qui n’ont pas ce type de régulation. 
Les agriculteurs québécois semblent s’en rendre compte et la majorité soutient ce système 
(Commission sur l’avenir de l’agriculture et de l’agroalimentaire québécois, 2008).  
L’effet de cette mesure est important puisque le lait a été payé, en moyenne, 80 % de plus que 
le prix du marché sur la période 2015-2017 et 40 % de plus en 2016-2018 (OCDE, 2018, 2019).  
La figure 2 illustre la variation du prix en Europe. En comparaison, au Québec en 
septembre 2020 (Les producteurs de lait du Québec, 2020), le prix du lait était payé en moyenne 
81,7 $/hl (soit 52,6 €) ! 
 
Figure 2. Prix du lait moyen payé aux éleveurs dans les principaux pays européens (en €/t) (Terre-net Média, 2015) 
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Cela dit, ce système a plusieurs effets pervers. Le principal est la valeur des droits de production 
et à la charge financière que cela représente pour une exploitation. En effet, le quota « représente 
pour une majorité d’exploitants [laitier] plus de la moitié du total de leurs actifs » (Droz et al., 
2014, p. 34). De ce fait, le prix et la disponibilité du quota rendent difficile l’augmentation de 
la production. C’est également un obstacle important lors des transferts d’exploitation. 
Plusieurs économistes dénoncent aussi que la gestion de l’offre fait peser le soutien à 
l’agriculteur directement sur le consommateur (OCDE, 2018). Mais, cet argument est contesté 
puisque le prix du lait canadien pour le particulier est moins cher qu’en France ou en Nouvelle-
Zélande où le prix du lait aux producteurs est moins élevé, défini par le marché (Prévost, 2018). 
Cela dit, les derniers traités commerciaux internationaux laissent petit à petit entrer de plus en 
plus de lait étranger sur le marché canadien. Et, si, aujourd’hui, le gouvernement dit vouloir 
maintenir la gestion de l’offre, son avenir n’est pas garanti. Cela provoque beaucoup 
d’incertitudes et d’inquiétudes chez les agriculteurs québécois. D’autant plus que le secteur 
laitier européen ne s’est toujours pas stabilisé, alors que la politique de gestion de l’offre a été 
abandonnée en avril 2014 (Violette, 2018).  
 
1975 : le programme d’assurance stabilisation des revenus agricoles (ASRA) 
Pendant longtemps, le syndicat a réclamé une mesure provinciale qui rétablit un équilibre entre 
les revenus des agriculteurs et ceux du reste de la société (Gouin, 2010). Ce n’est qu’en 1975, 
à la suite de la commission April et dans une optique d’améliorer l’autosuffisance du Québec 
(Bernier, 2014), que le gouvernement québécois décide de mettre en place le programme 
d’assurance stabilisation des revenus agricoles (ASRA). 
L’ASRA permet le versement d’une compensation à l’agriculteur lorsque le prix est inférieur 
au coût de production (incluant la main-d’œuvre). La prime d’assurance est prise en charge à 
deux tiers par le gouvernement, le tiers restant est payé par l’agriculteur. Cette mesure garantit 
« un revenu annuel net positif aux entreprises agricoles » (Loi sur l’assurance-stabilisation des 
revenus agricoles, 2001 Art. 3) et protège des fluctuations du marché lorsqu’elles sont trop 
importantes.  
Ainsi, cette loi vise à « assurer une meilleure stabilité aux revenus agricoles » (ministère de 
l’Agriculture, 1975 dans Saint-Pierre, 2009, p. 8). Au départ, elle ne concernait qu’une seule 
production, mais elle a rapidement été étendue à la majorité des productions québécoises. 
Au fur et à mesure des années, si le principe de base est resté le même, l’ASRA a subi plusieurs 
réformes afin de l’adapter à l’évolution du contexte et surtout limiter son coût. En effet, en 
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2008, le rapport de la CAAAQ faisait remarquer que le prix stabilisé était, chaque année, 
supérieur au prix réel, avec pour conséquence de déconnecter les agriculteurs de la réalité des 
marchés. (Bernier, 2014 ; Commission sur l’avenir de l’agriculture et de l’agroalimentaire 
québécois, 2008 ; Lachapelle, 2007 ; OCDE, 2008 ; Saint-Pierre, 2009). Le programme a été 
adapté, mais son existence même est rediscutée régulièrement au fur et à mesure que les 
gouvernements se succèdent (Bernier, 2014). Ainsi, si l’ASRA semble se maintenir jusqu’ici, 
personne ne sait pour combien de temps (Overbeek, 2016). D’autant plus qu’aujourd’hui, ce 
programme est en contradiction totale avec le courant de libéralisation mise en place aux 
niveaux national et international. 
 
1978 : Loi sur la protection du territoire et des activités agricoles 
Cette loi a été mise en place, sous la gouvernance du Parti Québécois, pour protéger les terres 
agricoles et ainsi garantir la souveraineté alimentaire du Québec. En effet, les terres arables de 
la province ne représentent que 2 % du territoire. Elle se situe majoritairement dans le sud du 
Québec, le long du Saint-Laurent. Par ailleurs, cette région est également celle où les villes 
s’étendent le plus.  
Cette loi a créé un organisme provincial indépendant, la commission de protection du territoire 
agricole du Québec (CPTAQ) pour « garantir […] un territoire propice à l’exercice et au 
développement des activités agricoles » (Loi visant principalement à reconnaître que les 
municipalités sont des gouvernements de proximité et à augmenter à ce titre leur autonomie et 
leurs pouvoirs, 2017, p. 2). La CPTAQ décide donc de l’utilisation des territoires agricoles et 
son accord est nécessaire pour changer le statut d’une terre agricole.  
Pour autant, elle est contestée par certaines municipalités régionales de comté (MRC) qui y voit 
une ingérence dans leur décision sur les orientations économiques qu’ils souhaitent donner à 
leur territoire. D’un autre côté, certains agriculteurs, entre autres dans la région de Montréal, 
rapportent que des lotissements et des zones commerciales ont été implantés sur de très bonnes 
terres agricoles (Marchand, 2009). 
Par ailleurs, on constate qu’en 2009, seulement 53 % des terres sous la responsabilité de la 
CPTAQ étaient réellement utilisées à des fins agricoles. Ces chiffres mettent en avant un 
important problème de spéculation sur les terres agricoles. Certains investisseurs achètent de 
grandes quantités de terrains en attendant qu’ils prennent de la valeur (Gerbet, 2018 ; Ouimet, 
2009). Ainsi, l’UPA et les associations écologistes réclament un durcissement de la loi, alors 
que, d’un autre côté, les municipalités demandent son allégement. Cela crée aujourd’hui une 
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incertitude supplémentaire pour les agriculteurs, qui vivent à proximité des zones urbaines 
(Gerbet, 2018). 
3.1.3.2 Mise en place d’une politique agricole canadienne 
Avec la création de l’OMC, le Canada a dû intégrer le libre-échange dans ses politiques. Or, 
l’agriculture était majoritairement régulée par les provinces et la mise en place d’une politique 
fédérale était une tâche difficile à cause de fortes disparités entre celles-ci (Schmitz, 2008). 
Ainsi, afin de préserver les spécificités de chacun, en 2003, le gouvernement change la 
constitution canadienne et partage la responsabilité des aides agricoles entre le gouvernement 
fédéral, les gouvernements provinciaux et les pouvoirs territoriaux. Cet objectif est difficile à 
atteindre puisqu’en 2008, Schmitz écrivait « Le Canada ne possède pas de politique agricole, 
mais plutôt des programmes agricoles » (Schmitz, 2008, p. 371).  
Au Québec, le mélange de ces deux politiques est très complexe. En effet, alors que le 
gouvernement fédéral prône le libre marché, le gouvernement provincial possède des 
programmes de soutien protectionniste. Malgré cela, certains programmes nationaux, comme 
l’assurance récolte et le plan canadien de stabilisation des revenus agricoles, ont des fonctions 
et objectifs similaires aux programmes québécois (Gouin, 2010). 
 
2003 : la première politique agricole fédérale 
En 2003, le premier plan d’action Fédéral – Provincial – Territorial, le Cadre Stratégique pour 
l’Agriculture (CSA), a été mis en place. Il était composé de 5 volets :  
- La gestion des risques de l’entreprise,  
- L’environnement,  
- La salubrité et la qualité des aliments,  
- Les sciences et l’innovation,  
- Le renouveau et les questions internationales. 
(Agriculture et agroalimentaire Canada, 2005, p. vii)  
Comme mentionné précédemment, le gouvernement fédéral s’oriente vers le libre-marché et 
les objectifs derrière les mesures mises en place vont dans ce sens. Le CSA vise principalement 
l’amélioration de la compétitivité et une meilleure adaptation aux signaux donnés par les 
marchés (Bernier, 2014). Le système est principalement composé d’un système de gestion des 
risques de type assurantiel et de services-conseils et les aides financières directes ne sont plus 
distribuées qu’en cas de catastrophe naturelle. 
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Lorsqu’on regarde cette politique avec la lunette de la multifonctionnalité (Chapitre 3.1.2.5.), 
les fonctions économiques de l’agriculture sont principalement soutenues par les 
gouvernements fédéral et provincial. Les fonctions environnementales sont partagées entre tous 
les niveaux de pouvoir alors que les fonctions sociales relèvent principalement des pouvoirs 
locaux (territorial). 
Cette politique a été reconnue par l’OCDE comme un pas positif vers la libéralisation et une 
diminution de l’impact sur le prix. Ainsi, l’organisation calcule que le soutien au producteur 
estimé est passé de plus de 35 % sur la période 1986-1988 à 21 % en 2004 (OCDE, 2006). 
 
2018 : le partenariat canadien pour l’agriculture 
À la suite du CSA, d’autres plans d’action quinquennaux se sont enchainés : d’abord, Cultivons 
l’Avenir, en 2009, puis Cultivons l’Avenir 2, en 2013, et enfin le Partenariat Canadien pour 
l’Agriculture est entré en vigueur le 1er avril 2018. Ce dernier est maintenant composé de six 
volets :  
- Les marchés et le commerce,  
- La science, la recherche et l’innovation,  
- La gestion des risques,  
- La durabilité environnementale et les changements climatiques,  
- La confiance du public,  
- Et l’agriculture à valeur ajoutée et la transformation alimentaire. 
(Gouvernement du Canada, 2018) 
Si les termes utilisés sont différents au fil des années, les axes restent les mêmes, tout comme 
la majorité des mesures mises en place. Dans les faits, ce programme propose différents types 
d’aides financières :  
- Encouragement à l’épargne (agri-investissement),  
- Assurance d’un revenu en cas d’imprévus (agri-stabilité, agri-protection, agri-relance), 
- Incitation à l’investissement (agri-marketing, agri-diversité, agri-compétitivité), 
- Amélioration de l’accès aux crédits (agri-innover),  
- Amplification de la recherche (agri-science). 
Tous ces programmes ne sont pas exclusivement réservés aux agriculteurs. Une partie de ceux-
ci s’adressent aussi aux entreprises agricoles comme les transformateurs, les sous-traitants ou 
encore les fournisseurs de services et de conseils.  
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Les politiques fédérales ont indéniablement influencé les politiques québécoises vers une 
meilleure adaptation aux marchés dans l’esprit du libre-échange, car si toutes ces mesures 
énoncées à la suite peuvent paraitre nombreuses, dans les faits, les aides ont fortement diminué 
depuis 30 ans. Ainsi, l’estimation de soutien au producteur calculé par l’OCDE est passée de 
plus de 35 % sur la période 1986-1988 à 9 % sur la période 2015-2017 (la gestion de l’offre 
représente une part importante de ce pourcentage) (OCDE, 2018). Selon le même rapport, les 
politiques agricoles canadiennes améliorent le prix moyen payé aux agriculteurs de 12 % par 
rapport au marché. Il reste donc très peu d’aides aux producteurs puisque la gestion de l’offre 
est en grande partie responsable de cette amélioration du prix. 
Finalement, l’OCDE estime que le Canada a consacré 0,2 % de son PIB au soutien de 
l’agriculture. En comparaison aux autres pays, le Canada fait partie des pays qui aident le moins 
ses agriculteurs puisque les États-Unis consacrent 0,4 % de leur PIB aux soutiens des 
agriculteurs et la moyenne des pays de l’OCDE est de 0,4 %. À titre comparatif, en 1986-1988, 
le Canada consacrait 1,7 % de son PIB aux agriculteurs (OCDE, 2019). 
Malgré ces tendances internationales, le soutien à l’agriculture reste populaire au Québec 
puisqu’en 2014, 75 % des Québécois étaient favorables à « l’intervention de l’État dans les 
revenus des producteurs agricoles » (Bernier, 2014, p. 188). 
 
3.1.3.3 Quelques enjeux actuels de l’agriculture québécoise 
Le revenu des agriculteurs : un problème qui (per)dure 
 
Figure 3. Revenu brut moyen, net moyen et dette moyenne des producteurs agricoles en dollars constants de 2005, 
moyenne mobile sur trois périodes, en indice (100 = 1975), Québec, 1975 – 2003 (Cansim, tableau 002-0009, 
statistique Canada et Cansim tableau 002-0008, statistique Canada dans Dupont, 2009, p. 132- coloré pour faciliter 
la lecture)  
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J’ai mentionné à plusieurs reprises que le revenu moyen des agriculteurs était inférieur à celui 
du reste des Québécois. Ce constat est constant au cours de la seconde moitié du XXe siècle et 
est encore d’actualité aujourd’hui (Commission royale d’enquête sur l’agriculture au Québec, 
1967 ; Dupont, 2009 ; Gaboury-Bonhomme, 2018). Le gouvernement a tenté de mettre en place 
différentes mesures pour cela, mais force est de constater que cela n’a pas porté ses fruits. 
L’ampleur de cette situation est relativement problématique puisque, selon Dupont (2009), en 
2003, le revenu des agriculteurs en dollars constants était inférieur au revenu de 1975. D’un 
autre côté, les charges ont continuellement augmenté. Dupont mentionne aussi que, en 2004, la 
dette moyenne équivalait à 11 fois le revenu annuel net, comme nous le monte la figure 3. 
Cela étant dit, ces dernières années, à plusieurs reprises les agriculteurs ont été pointés du doigt 
parce qu’ils s’enrichissaient grâce aux aides de l’État, entre autres dans le rapport Saint-Pierre 
(2009) et le rapport de la CAAAQ (2008). Cependant, il faut mettre ce fait en parallèle avec la 
dette, qui ne cesse d’augmenter. Ainsi, on constate que les producteurs sont obligés d’investir 
une très grande partie de leur capital dans la terre ou le matériel qui coûte de plus en plus cher. 
Si les agriculteurs s’enrichissent, et possèdent donc de plus en plus de capital, ils ne pourront 
en profiter que lorsqu’ils revendront leurs exploitations, si tout va bien, au moment de la retraite. 
Cependant, faut-il encore qu’ils trouvent un repreneur qui soit prêt à leur payer le prix plein 
alors que les perspectives d’avenir, au moins d’un point de vue financier, sont floues et à court 
terme. Dans la réalité, un grand nombre de producteurs agricoles vendent leurs exploitations en 
dessous de sa valeur, faisant, par la même occasion, un rabais sur le salaire de toute leur vie 
(Levallois, 2003 dans Droz et al., 2014). Les aides de l’État n’enrichissent donc pas les 
producteurs agricoles, mais plutôt les personnes qui leur vendent le matériel ou les terres, 
permettant ainsi les différentes améliorations nécessaires à la survie de l’exploitation et in fine 
la survie de l’agriculture dans le pays. 
 
Le nombre d’exploitations agricoles en diminution 
Comme le recommandait la commission Héon et comme on peut le voir sur la figure 4, on 
constate que le nombre de producteurs agricoles a fortement diminué. Ainsi, en 1941, il y avait 
154.669 exploitations agricoles au Québec, en 1976, 51.587 et en 2016, 28.919. Ces 
10 dernières années, le nombre d’exploitations a diminué d’un peu plus de 6 %. Les causes sont 
multiples. Le faible revenu présenté à la figure 3 en est une.  
Par ailleurs, une chose parait claire aujourd’hui : la recommandation de la commission Héon 




Figure 4. Diminution du nombre d’exploitations agricoles québécoises (Statistique Canada - tableau 32-10-0152-
01) 
 
L’agriculture devient une préoccupation de la société. 
La guerre économique qui a mené à la libéralisation de l’agriculture a provoqué des abus. En 
effet, pour produire de plus grandes quantités et moins cher, les états n’ont pas hésité à 
encourager les agriculteurs à utiliser, en grande quantité, des engrais, des pesticides, des 
hormones ou des antibiotiques. Aujourd’hui, on peut très clairement affirmer que cela a créé 
des dégâts sur l’environnement et la qualité de l’alimentation. 
Ainsi, à partir des années 2000, et particulièrement après la crise porcine de 2006, au Québec, 
les citoyens et plusieurs associations de protection de l’environnement ont commencé à 
s’inquiéter de cette situation (Gaboury-Bonhomme, 2018). La population a commencé à 
réclamer des contrôles de qualité pour leur alimentation et des mesures de protection de 
l’environnement. Mais, en plus de la santé publique et de la sécurité alimentaire, la société, 
voyant le nombre d’agriculteurs diminuer, commence aussi à s’inquiéter de la diminution de 
l’activité dans les zones rurales (Gaboury-Bonhomme, 2018), alors que, d’un autre côté, 
l’agriculture continue d’évoluer et le secteur agroalimentaire prend de plus en plus de place. 
De ce fait, de nouveaux acteurs (consommateur, association écologiste, MRC, industrie 
agroalimentaire…) vont, petit à petit, s’immiscer dans les politiques agricoles. 
Les enjeux d’environnement et de santé publique vont donner lieu à de nouvelles législations 

















































peser sur lui, d’emblée, le doute sur sa volonté de répondre à ces nouvelles normes. Par ailleurs, 
ces réformes modifient le rôle nourricier du producteur agricole. 
Une réalité complexe 
Si la majorité des agriculteurs sont d’accord avec beaucoup de mesures en faveur de 
l’environnement, certaines de ces lois sont en décalage de la réalité. Ainsi, beaucoup de citoyens 
ne connaissent pas l’agriculture et sont souvent influencés par des informations partielles ou 
biaisées.  
Par exemple, on parle régulièrement du glyphosate dans l’actualité. Bien que son homologation 
soit reconduite jusqu’en 2032 au Canada, ce pesticide, et par ce fait les agriculteurs qui 
l’utilisent, est souvent critiqué. Sans remettre en question la potentielle dangerosité du produit, 
cela reste un produit pour lequel il n’existe pas d’alternative et surtout qui peut être utilisé de 
façon propre, sans laisser de trace dans les aliments ou dans le sol. Par contre, certains 
agriculteurs dans la région des prairies (Alberta, Saskatchewan et Manitoba), par exemple, 
l’utilisent de façon excessive pour forcer les grains à mûrir et pouvoir planifier plus facilement 
les récoltes (Mercier, 2019). Cette utilisation est à bannir. Pour autant, est-il nécessaire de 
l’interdire pour ceux qui l’utilisent bien et qui n’ont pas d’autre alternative (Caplette, 2019) ?  
Par ailleurs, de plus en plus d’études mettent en avant que l’agriculture locale, extensive, 
biologique ou en circuit court n’est pas nécessairement durable. Par exemple, la charge de 
travail que représente la vente directe est importante, comparée à la plus-value qu’elle procure 
(Dalcq, 2020 ; Zeroual et al., 2020). Parent mentionne aussi qu’une agriculture intensive 
respectueuse de l’environnement laisse ainsi plus d’espace libre où l’on peut favoriser la 
biodiversité (Parent, s. d.). La culture locale a également ses limites. De ce fait, une étude 
suédoise met en avant qu’importer des tomates d’Espagne dégage moins de CO2 que de 
chauffer des serres en Suède (Carlsson-Kanyama, 1998). Je n’aborderai pas en détail la 
désinformation issue de la mouvance végane qui considère les producteurs agricoles comme 
des violeurs et des assassins. 
Des débats émotionnels biaisés 
L’objectif n’est pas de refaire ces débats, mais plutôt de mettre en avant la désinformation des 
consommateurs qui provoque des débats émotionnels basés sur des craintes irrationnelles, à 
défaut d’être basés sur des faits. La réalité est complexe et les intérêts sont multiples. Par 
ailleurs, le risque d’aboutir à des mesures qui ne sont pas adaptées à l’agriculture est grand. À 
terme, ces interdictions pourraient, mener à la disparition d’une grande partie de l’agriculture 
du pays. N’est-il pas préférable de contrôler la production chez nous, plutôt que d’importer des 
aliments dont on ne connaît pas le processus de production ? Par ailleurs, ce type de débat et de 
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reproches qui touchent les producteurs agricoles crée un climat de tension et provoque un stress 
inutile. Et de plus en plus puisqu’en 2019, Andria Jones-Bitton mentionnait que, d’après ses 
travaux, l’agressivité du public augmente, « attaquant » constamment l’agriculture et les 
agriculteurs, entre autres sur les réseaux sociaux (« Impact Farming », 2019). 
Par ailleurs, tout le paradoxe de ces changements est que, d’un côté, l’agriculteur est critiqué 
parce qu’il pollue, maltraite et empoisonne, mais que, de l’autre, la « vie à la ferme », idyllique 
et au contact de la nature, fait rêver. Il semble que le plus grand paradoxe de la population 
occidentale est d’envier les agriculteurs autant qu’elle ne les critique.  
 
3.1.4 Conclusion 
Tous ces éléments de contexte tracent un portait global de l’agriculture d’aujourd’hui. Ils 
permettent aussi d’entrevoir les 3 référentiels identifiés par Gaboury-Bonhomme (2018) qui 
cohabitent dans les politiques agricoles québécoises. Ainsi, jusque dans les années 1980, alors 
que la concurrence internationale était rude et que les pressions commerciales des 
transformateurs et de la grande distribution s’intensifiaient sur les agriculteurs, les 
gouvernements successifs sont largement intervenus afin de soutenir le revenu des producteurs. 
Par cet intermédiaire, ils ont fort influencé le développement du secteur. 
Ensuite, à partir des années 1980, la libéralisation des marchés s’est imposée. Cela a eu des 
répercussions sur les politiques nationales et provinciales. Les mesures de soutien ont diminué 
et les rôles de l’agriculteur se sont modifiés et diversifiés. 
Finalement, depuis les années 2000, les attentes sociétales ont pris de plus en plus 
d’importances. En plus de produire des aliments, les citoyens attendent que l’agriculteur 
protège l’environnement, fournissent des produits de qualité, soit un acteur du développement 
rural et plus encore. Si cela est une porte ouverte à de nouvelles formes de revenus et de soutien, 
certaines de ces attentes sont contradictoires et mettent une pression tout à fait évitable sur les 
producteurs agricoles. 
Selon Gaboury-Bonhomme, la cohabitation entre ces 3 courants de pensée paradoxaux est 
problématique et ne permet pas d’avoir une vision claire de l’avenir. Il serait nécessaire que 
l’un d’eux prenne le dessus sur les autres pour que la situation s’éclaircisse et permette que le 
contexte agricole soit durable (Gaboury-Bonhomme, 2018). Certains vont même jusqu’à 
qualifier la situation de « schizophrénie politique » (Gouin, 2010, p. 213). 
À travers ces éléments, les évolutions des politiques, des pratiques et de la technologie, il est 
également possible de voir en filigrane, les habitudes de pensées et les représentations que les 
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agriculteurs ont développées. Considérant qu’une carrière dure 45 ans, tous ces changements 
ont été vécus par une partie d’agriculteurs qui sont encore en activités. Ils portent cela en eux 
et ils en ont probablement transmis une bonne partie à leurs enfants, qui sont aussi exploitants 
aujourd’hui. 
 
3.2 Les producteurs agricoles 
Être agriculteur est un métier, c’est donc une première définition. Pour autant, c’est assez vague, 
car l’éleveur, le cultivateur, le maraîcher et l’acériculteur n’ont pas du tout les mêmes journées.  
Être agriculteurs, c’est aussi une identité et une culture particulière (Smith, 2018). Cela dit, il 
n’existe pas une seule culture agricole québécoise. Elle est un amalgame de celle de milliers 
d’agriculteurs. De la même façon, les valeurs et la façon de vivre qui vont suivre ne sont pas 
fixes : elles bougent, vivent et évoluent au fil du temps. Il est possible que tous les exploitants 
ne se sentent pas concernés par cette partie. Cependant, plusieurs se retrouveront au moins dans 
quelques éléments qui vont suivre. 
Ainsi, après avoir fait le tour du contexte, je vais maintenant exposer quelques caractéristiques 
des producteurs agricoles. 
 
3.2.1 Producteur agricole : une définition légale et quelques chiffres 
Être producteur agricole est un métier. C’est un statut auprès du MAPAQ qui est défini par la 
loi sur les producteurs agricoles. Ainsi, un producteur agricole est : 
 Une personne engagée dans la production d’un produit agricole sauf : 
i. Une personne engagée dans cette production à titre de salarié au sens 
du Code du travail […] ; 
ii. Une personne qui exploite la forêt sauf quand elle exploite la partie 
boisée de sa ferme ; 
iii. Une personne engagée dans la production d’un produit agricole 
consommé entièrement par elle-même et les membres de sa famille ; 
iv.  Une personne dont la production agricole destinée à la mise en marché 
est d’une valeur annuelle inférieure à 5.000 $ ou, compte tenu de la 
variation du prix des produits agricoles, à toute autre somme que peut 
déterminer le gouvernement par décret, lequel entre en vigueur à la 
date de sa publication à la Gazette officielle du Québec ou à toute date 
ultérieure qui y est fixée.  
(Loi sur les producteurs agricoles, 2019) 
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3.2.1.1 Bref portrait statistique des producteurs agricoles 
Comme je l’ai mentionné, producteurs agricoles n’est pas qu’un seul métier, en réalité, cela 
englobe une multitude de personnes et d’occupations différentes (Deffontaines, 2017 ; Hervieu 
& Purseigle, 2013). Quelques chiffres et graphiques issus du recensement de l’agriculture de 
2016 permettent de mesurer l’étendue de cette diversité. 
Tout d’abord, en 2016, Statistique Canada a relevé 28.870 exploitations agricoles au Québec 
(Statistique Canada, 2018 c) et 41.910 exploitants agricoles (30.980 hommes et 
10.925 femmes) (Statistique Canada, 2018d). 
Le type de production 
 
Figure 5. Fermes classées selon le type d’exploitation agricole (Statistique Canada, 2020d) 
Comme le montre la figure 5, les types d’exploitation agricole au Québec sont très variés. Ainsi, 
49,95 % des fermes sont des fermes laitières, des érablières ou des cultivateurs de céréales et 
d’oléagineux. Les 50,05 % restant sont très divers. Ce sont par exemple des éleveurs de bovins 
(8,55 %), de porcs (5,06 %), de chevaux (2,68 %) ou encore des apiculteurs (0,9 %). Aussi, à 
l’opposé de ce qu’on peut penser en lisant la presse, la culture de fruits et légumes est 
relativement marginale et représente seulement 5,36 % des fermes (Ministère de l’Agriculture, 
des Pêcheries et de l’Alimentation du Québec, 2018). 
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Figure 6. Fermes classées selon la superficie agricole totale (Statistique Canada, 2020b) 
Les superficies exploitées sont également assez variables, mais majoritairement en dessous de 
239 acres (62,1 %), comme le montre la figure 6. On remarque aussi que ¼ des fermes utilisent 
entre 240 et 559 acres de terres. Finalement, seulement 13 % exploitent des superficies 
supérieures. 
Les exploitants 
L’agriculture est un métier majoritairement masculin puisque 74 % des exploitants sont des 
hommes (31.050 personnes). Cela dit, il y a de plus en plus de femmes au fil des années. Elle 
représente actuellement 26 % des producteurs agricoles (10.945 personnes). Par ailleurs, 
seulement 1.780 agricultrices exploitent seules une ferme. 
 
Figure 7. Exploitants agricoles classés selon le sexe et le nombre d’exploitants par ferme (Statistique Canada, 2020f) 
La figure 7 nous montre que 62 % des producteurs travaillent en partenariat. Lorsqu’on croise 
ces informations avec la figure 8, on remarque également que plus de 47 % sont dans des 
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Homme qui exploite une ferme seul
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Homme qui exploite une ferme à 2 ou plus
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Figure 8. Fermes classées selon la forme juridique (Statistique Canada, 2020a) 
 
Quelques aspects financiers 
 
Figure 9. Fermes classées selon le capital 
agricole total en 2016 (Statistique Canada, 
2020 c) 
 
Figure 10. Fermes classées selon les revenus 
agricoles bruts totaux en 2015 (Statistique 
Canada, 2020e)
Les exploitations sont très différentes en ce qui concerne le capital agricole total, comme le 
montre la figure 9. En effet, 32 % des exploitations possèdent moins de 500.000 $ de capital 
agricole. Les 43 % suivant possèdent entre 500.000 $ et 1.999.999 $ de capital agricole et, 
finalement, 25 % possèdent plus de 2.000.000 $.  
Il est intéressant de regarder ce graphique à côté de celui des revenus agricoles bruts de 2015 
(figure 10). On ne peut bien entendu pas faire de corrélation, mais il permet de constater 
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43,55%
Société de personnes sans contrat écrit
7,00%
Société de personnes avec contrat 
écrit 15,97%
Compagnie (corporation) 
familiale 26,89%Autre forme juridique 0,05%
Compagnie (corporation) 
non familiale 6,55%
Forme juridique des exploitations
moins de 200 000 $
10%
200 000 $ à 
499 999 $
22%
500 000 $ à 
999 999 $
23%
1 000 000 $ à 
1 999 999 $
20%
2 000 000 $ à 
3 499 999 $
12%
3 500 000 $ et 
plus 13%





25 000 $ à 
49 999 $
12%
50 000 $ à 
99 999 $
12%
100 000 $ à 249 999 $
16%
250 000 $ à 
999 999 $
25%
1 000 000 $ 
et plus
7%
Fermes classées selon les 
revenus agricoles brut 
totaux en 2015
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d’importantes différences de revenus. On y constate que 40 % des producteurs agricoles 
gagnent moins de 50.000 $ et 32 % plus de 250.000 $. 
Ces statistiques permettent de constater l’hétérogénéité de la population agricole. Une multitude 
de productions, de superficies, de formes juridiques, de revenus et d’exploitations offre une 
quantité impressionnante de configuration d’exploitations agricoles et donc beaucoup 
d’exploitants avec des vies très différentes. 
 
3.2.1.2 Producteur agricole est un métier avec de multiples compétences 
« L’unité agricole est un mythe. » 
(Deffontaines, 2017, p. 22) 
Afin de comprendre un peu mieux les journées des producteurs agricoles, j’ai listé une série de 
compétences qui sont transversales pour gérer ce type d’entreprise :    
- Une partie de celles-ci sont regroupées dans le large ensemble agricole comme la 
zootechnie (ce qui concerne l’élevage), la physiologie végétale (ce qui concerne la 
culture), la climatologie, la chimie du sol ou encore la mécanique (l’entretien des 
machines). 
- Ensuite, en tant qu’entrepreneur, l’agriculteur doit développer des compétences 
économiques assez fines. En effet, le producteur gère son exploitation dans un 
contexte d’économie globalisée. Concrètement, il doit évaluer le risque et prendre 
des décisions en considérant l’évolution du marché agricole mondiale. Le syndicat 
agricole exprime très bien l’importance de cette habilité en disant que, pour être 
agriculteur, il faut avoir la « bosse des maths » (Union des producteurs agricoles, 
s. d.-b). Cet aspect du métier comprend aussi tout un travail administratif qui est de 
plus en plus présent. On entend souvent qu’aujourd’hui, un agriculteur peut gagner 
autant d’argent en restant dans son bureau à gérer son entreprise qu’en étant dans 
les champs ou dans son étable. 
- En plus de ces deux types de compétences principales, le fermier doit développer 
des capacités relationnelles : souvent au minimum avec ses conseillers, clients et 
famille, parfois avec son ou ses associé(s) et employé(s). 
- Finalement, l’agriculteur doit être attentif à ses conditions de travail, tant physique 
que mental et donc mobiliser des compétences en ergonomie et en psychologie. 
Ce sont les habiletés de bases que la grande majorité des agriculteurs doit posséder. Cela dit, 
les exploitations agricoles sont très diversifiées et il est possible que l’agriculteur doive aussi 
se former à différentes technologies ou machineries, au marketing ou à bien d’autres choses. 
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Bien sûr, toutes ces compétences ne sont pas nécessaires dans chaque exploitation, mais cette 
liste nous permet d’apprécier un peu plus l’hétérogénéité des mondes agricoles. 
 
3.2.1.3 La formation des agriculteurs 
Les producteurs agricoles sont de plus en plus formés, depuis les années 1980 et au fil de temps. 
En effet, alors que, traditionnellement, c’était celui qui ne pouvait pas aller faire d’étude qui 
reprenait la ferme, avec l’ouverture des marchés, le secteur devenant de plus en plus compétitif, 
la tendance s’est inversée et de plus en plus de jeunes font des études avant de reprendre 
l’exploitation familiale. 
 
Figure 11. Niveau de scolarité des exploitants agricoles québécois (Statistique Canada, 2018e) 
Pour devenir producteur agricole, il existe plusieurs parcours scolaires. Les formations sont 
autant professionnelles que collégiales ou universitaires. Bien sûr, le bagage acquis dans ces 
différentes filières d’éducation est très différent. De ce fait, l’enseignement professionnel vise 
à former des ouvriers agricoles, le collégial forme des entrepreneurs, gérants ou techniciens et, 
l’université forme des agronomes, ingénieurs ou des chercheurs (Gouvernement du Québec, 
2015). Dans les faits, comme on peut le constater à la Figure 11, Statistique Canada (2018e) 
dresse, encore une fois, un portrait assez diversifié des exploitants agricoles. Ainsi, 21 % des 
agriculteurs n’ont pas de diplôme, 20 % possèdent un diplôme secondaire, 21 % sont issus du 
cégep et 12 % ont suivi une formation universitaire.  
Tous ces différents éléments permettent de dresser un portrait assez large des producteurs 
agricoles du Québec. Mais être producteur agricole, c’est aussi une identité et une culture. 
Plusieurs études permettent de mieux comprendre ce qui est important pour les agriculteurs 
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québécois. Cela permet d’avoir une vision plus humaine de ce que peut être la vie et les ressentis 
d’un agriculteur. 
 
3.2.2 Une culture particulière 
Les mondes agricoles québécois ont leur propre histoire et leur propre culture composée de 
celle des milliers d’agriculteurs. Tout cela a forgé des valeurs et une façon de vivre qui sont 
spécifiques aux exploitants agricoles. Ces caractéristiques doivent être prises en compte dans 
la conception d’un programme pour le bien-être des agriculteurs. 
Il me semble d’autant plus important d’étudier cet aspect que Deffontaines mentionne que le 
phénomène du suicide des agriculteurs, et de ce fait le mal-être, est un phénomène structurel 
qui étonnamment n’est pas lié à la vie en milieu rural, mais bien à des caractéristiques liées au 
métier et à la culture (2017). 
Pour commencer à définir cette culture, de façon très générale, le site internet de l’UPA 
mentionne des caractéristiques indispensables au métier de producteur agricole :  
- Aimer le travail pratique et avec la nature, 
- Être polyvalent, savoir gérer le stress et les imprévus, 
- Être proactif et savoir s’adapter, 
- Aimer le travail solitaire et être autonome, 
- Ne pas avoir peur des longues journées, 
- Avoir le sens des affaires, savoir être conseillé, 
- Être adepte des technologies, 
- Avoir la vocation. 
(Union des producteurs agricoles, s. d.-b) 
Un producteur agricole, c’est donc ce genre de personnes. Mais essayons de comprendre la 
culture un peu plus en profondeur… 
 
3.2.2.1 L’attachement à la terre et à la communauté 
L’attachement au territoire est un élément important pour les agriculteurs (Ministère de 
l’Agriculture, des Pêcheries et de l’Alimentation du Québec, 2005 ; Mundler & Ruiz, 2015). 
En effet, la terre n’est pas qu’un élément qui permet de produire, c’est aussi un lieu symbolique, 
un espace, un élément dynamique et social dans lesquels l’identité se construit. Parmi les 
agriculteurs de la région du Bas-Saint-Laurent, seulement 1 sur 10 échangerait sa terre pour une 
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autre plus avantageuse dans une autre région, aucun n’échangerait sa terre pour une exploitation 
plus grande et seulement 4 % la vendraient pour une meilleure terre (Jean, 1993).  
 
3.2.2.2  Les agriculteurs ne demandent pas d’aide 
Au début des années 2000, deux études ont révélé que les agriculteurs demandent difficilement 
de l’aide (Lafleur & Allard, 2006 ; Sondage national de détresse psychologique d’agriculteur, 
2005). En effet, dans la culture agricole, on ne se plaint pas. Il y a une sorte de résignation face 
aux difficultés du métier et en parler est inutile (Smith, 2018). Aussi, l’agriculteur québécois 
remet assez peu en question les politiques ou le contexte global et se considère généralement 
comme responsable des difficultés qu’il peut vivre (Droz et al., 2014). 
Une approche genrée de la détresse psychologique des agriculteurs 
En 2014, Roy analyse la problématique de la santé mentale en agriculture sous la lunette du 
genre. Il met en avant que les hommes qui adhèrent aux valeurs de la masculinité traditionnelle 
sont plus vulnérables face au stress. D’après cette approche, l’homme, donc l’agriculteur, afin 
de préserver les valeurs importantes de son identité, ne doit pas parler de sa souffrance, doit 
rester fier et ne peut compter que sur lui-même. Selon Roy, il y a une quantité importante de 
valeurs communes entre le milieu rural et l’identité masculine traditionnelle. Ainsi, il explique 
que, pour être un homme, il est important de se montrer fort, stoïque, indépendant, autonome, 
de pourvoir au besoin de sa famille, etc. Un homme se définit aussi par le fait qu’il n’est pas 
une femme. Cela peut s’avérer problématique lorsqu’il s’agit de demander de l’aide ou prendre 
soin de sa santé puisque ces pratiques sont considérées comme féminines. D’autres recherches 
confirment cette association entre la santé et le rôle féminin (Droz et al., 2014). Pour autant, la 
demande d’aide est reconnue comme courageuse. Le sens des responsabilités envers la famille 
et l’entreprise sont des leviers pour la demande d’aide (Roy, 2014). Pour Roy, un des plus 
grands défis est de rendre la demande d’aide acceptable, ce qui dans les politiques du MSSS, 
en 2010, était encore ignoré (Roy, 2014).  
Cependant, cette approche genrée de la problématique ne peut pas être considérée comme la 
seule explication de la détresse psychologique agricole. Ainsi, Roy met aussi en avant que les 
hommes qui ont fait face à de la détresse psychologique ont « remodelé » ces valeurs. De ce 
fait, demander de l’aide et prendre soin de sa santé devient acceptable, par exemple, lorsque 
c’est une façon de se sortir d’une situation difficile, d’être un bon gestionnaire ou d’être un bon 
père de famille. Également, Droz et al. (2014) mentionne que les agriculteurs québécois parlent 
plus facilement des problèmes de stress, de surcharge de travail, et même d’idéations 
suicidaires, que des problèmes de santé physique plus apparents. Jones-Bitton confirme cela en 
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2017. Parlant des producteurs canadiens, elle mentionne même que 2/3 des agriculteurs pensent 
que voir un professionnel de la santé mentale pourrait les aider, qu’ils consulteraient s’ils 
vivaient un mal-être persistant et que demander de l’aide n’est pas un signe de faiblesse (Jones-
Bitton, 2017). Par ailleurs, selon plusieurs acteurs québécois, il semble que, dans les faits, ce 
constat concerne plus la jeune génération et que les producteurs agricoles de plus de 45 ans font 
toujours assez peu appel à des services. 
Finalement, il ne faut pas oublier qu’en 2016, 26 % des producteurs agricoles québécois étaient 
des femmes (Statistique Canada, 2019b) et les études québécoises sur le phénomène mettent en 
avant que les agricultrices sont plus susceptibles de vivre de la détresse psychologique (Droz et 
al., 2014 ; Jones-Bitton et al., 2019 ; Lafleur & Allard, 2006). 
 
3.2.2.3 L’agriculteur québécois est un entrepreneur 
Il s’agit d’une caractéristique centrale des producteurs agricoles. Ainsi, Droz et al. mentionnent 
que l’idéal type de l’agriculteur québécois est d’être un homme d’affaires qui travaille pour 
nourrir la société (2014). Selon eux, les valeurs de gestion, d’efficacité, de productivité et 
d’entrepreneuriat sont très importantes pour le producteur agricole. Pour les agriculteurs, une 
exploitation agricole doit être rentable. Cette caractéristique est assez peu mentionnée dans la 
littérature, mais toutes les personnes que j’ai interrogées le présentaient comme une 
caractéristique fondamentale. 
Cela peut s’expliquer par la mentalité productiviste que le gouvernement promeut depuis les 
années 1950. Ces valeurs sont des bonnes choses en soi, mais, dans un contexte où beaucoup 
d’éléments sont incontrôlables, le développement et la mise en place de nouveaux projets sont 
parfois très risqués. Ce type de vision peut donc avoir des conséquences importantes sur 
l’estime de soi lorsque la situation va moins bien. L’endettement, l’investissement et les 
décisions qui les accompagnent peuvent être des sources de stress et de frustration importantes. 
Par exemple, l’ancien ministre de l’Agriculture, Picotte mentionne que lors de la sécheresse de 
l’été 2018, beaucoup d’agriculteurs se sont résignés à vendre une partie de leur troupeau, à 
défaut de pouvoir obtenir du foin à un prix abordable (Picotte, 2019). Ce type de situation est 




3.2.2.4 L’isolement social 
L’isolement et la solitude sont des problèmes sociaux importants dans l’agriculture 
d’aujourd’hui (Lunner Kolstrup et al., 2013). Ce problème, souvent associé au célibat, est 
régulièrement cité par le grand public lorsqu’on parle des difficultés des agriculteurs. Cela dit, 
ce phénomène ne se retrouve pas que chez les agriculteurs et concerne une grande partie de la 
société nord-américaine (Holt-Lunstad et al., 2017).  
 
Figure 12. État matrimonial selon le sexe en 2016 (Statistique Canada, 2019b, 2019a) 
Malgré cela, en 2010, une étude met en avant que 60 % des agriculteurs de moins de 40 ans 
risquent l’isolement. Les célibataires (25 %) et les agriculteurs avec un faible niveau de 
scolarité (23,8 %) sont particulièrement touchés (Rousseau & Parent, 2010). C’est un problème 
important puisque, comme le montre la figure 12, le célibat est largement plus prononcé (+ 
14,16 %) chez les agriculteurs hommes que dans le reste de la population québécoise 
(Statistique Canada, 2019b, 2019a). Ces 3 facteurs associés (célibat, faible niveau de scolarité 
et isolement) sont aussi des facteurs de risque pour le suicide (Pickett et al., 1999 dans Rousseau 
& Parent, 2010). Par ailleurs, Deffontaines relativise l’importance de l’isolement pour le risque 
suicidaire et mentionne que ce sont les ruptures de liens sociaux consécutives plutôt que le 
sentiment d’isolement qui seraient à l’origine du suicide (2017). 
Si la dynamisation des secteurs ruraux peut s’avérer une solution pour lutter contre l’isolement 
des producteurs et les risques de désaffiliations, plusieurs caractéristiques du métier (problèmes 
financiers, [sur]charge de travail, horaires décalés, traite matinale…) peuvent être des obstacles 
(Rousseau & Parent, 2010). Par ailleurs, ces contraintes sont parfois mal comprises ou oubliées 
par les amis et la famille, ce qui peut compliquer l’organisation d’activités en dehors de la ferme 
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3.2.2.5 Le travail et la famille qui se mélangent 
Le métier d’agriculteur est souvent une histoire de famille. Ainsi, la majorité (56 %) des 
exploitations au Québec se transmet d’une génération à un autre (MAPAQ, recensement de la 
relève agricole, 2011 et 2016 dans ministère de l’Agriculture, des Pêcheries et de l’Alimentation 
du Québec, 2018). Il est communément accepté que la famille est un facteur de protection 
important contre le suicide et plus généralement le mal-être (Bossut, 2002 ; Deffontaines, 2017 ; 
Lafleur & Allard, 2006). Pour autant, cette imbrication entre la vie familiale et le travail peut 
être la cause de nombreuses difficultés : 
- L’héritage familial. Même si la conjoncture peut expliquer beaucoup de choses, il 
est difficile d’être celui qui a perdu la ferme familiale (Smith, 2018). 
- Le leadership. En plus de devoir travailler ensemble, les différentes générations 
doivent s’accorder sur les décisions. C’est régulièrement une source de conflit. De 
ce fait, il peut être difficile pour un jeune d’imposer de nouvelles orientations à 
l’exploitation. À l’inverse, cela peut être compliqué, pour un parent, de laisser son 
enfant faire son expérience et de le voir prendre des décisions qu’on pense mauvaise. 
Les conflits familiaux étaient une grande partie des interventions des travailleurs de 
rang en 2018 et en 2019. 
- Le rachat de l’exploitation familiale. La vente de l’exploitation constitue la majorité 
de l’argent pour la retraite des parents. C’est également l’héritage des autres frères 
et sœurs. Pourtant, la volonté de garder l’exploitation dans la famille, 
l’augmentation de la valeur des terres et les perspectives financières à court terme 
peuvent inciter des parents à vendre la ferme en dessous de sa valeur. Outre le 
problème de revenus pour la retraite, cela peut être une source de conflit avec la 
fratrie ou amplifier les problèmes d’organisation du travail déjà mentionnés. 
Ce ne sont là que quelques exemples des conflits qui peuvent apparaître lors d’une reprise 
familiale. 
L’imbrication travail-famille est aussi compliquée pour les producteurs qui vivent sur leur 
ferme ou pour les couples qui travaillent ensemble. Lorsque les journées sont très longues, 
pendant la moisson ou lors des vêlages, le choix entre la famille et le travail peut être difficile.  
À l’inverse, avec la diminution de la population agricole, de plus en plus de producteurs vivent 
avec des personnes extérieures au milieu. Cela pose d’autres types de problèmes puisqu’ils sont 
potentiellement moins compris dans leurs problèmes quotidiens, ce qui peut amener une autre 
forme de la solitude. Plus largement, la conciliation entre les rôles de mari/femme, de 
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père/mère, de collègue, etc. peut être la source de conflit difficile à gérer et que la surcharge de 
travail peut facilement amplifier… 
La famille devient un facteur de risque suicidaire 
Nicolas Deffontaines va plus loin et mentionne que certaines configurations familiales peuvent 
provoquer un choc entre la sphère familiale et la sphère de travail qui est facteur de risque 
suicidaire important, particulièrement pour les jeunes producteurs (2017). Par exemple, il 
mentionne le conflit entre les injonctions sociétales d’autonomie et d’émancipation vécue par 
le jeune repreneur et les valeurs de loyauté familiale qui offrent, par exemple, une main-d’œuvre 
à bas prix nécessaire. Il s’agit de « trouver sa place [...] contre ses parents, grâce à ses parents » 
(Bessière dans Deffontaines, 2017, p. 224). Dans ce cas, un individu qui doit jouer le rôle de 
médiateur entre son père et sa partenaire peut se retrouver face à des choix impossibles. 
Deffontaines soulève également que les repreneurs diplômés sont particulièrement à risque 
puisqu’il porte plus fortement la valeur d’accomplissement d’un projet individuel qui peut 
entrer en conflit avec le projet familial. 
Alors que la famille est généralement un facteur de protection contre le mal-être, on voit qu’en 
agriculture et le mélange entre la vie professionnelle et personnelle peut devenir un facteur de 
risque suicidaire important. 
3.2.2.6 Quelques facteurs de stress 
 
Figure 13. Évaluation du niveau de stress causé par des facteurs prédéfinis de 0 à 4 (Lafleur & Allard, 2006) 
Plus généralement, les agriculteurs doivent faire face à une quantité importante de facteurs de 
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à comparer. Une partie de ces facteurs de stress sont présentés dans les figures 13 et 14. Ces 
2 tableaux ont été choisis, car ils concernent exclusivement les agriculteurs québécois. 
Malgré des différences, on constate que les résultats sont similaires. Les éléments les plus 
stressants sont majoritairement à connotation financière. Il est intéressant d’utiliser la lunette 
des référentiels politiques mentionnés par Gaboury-Bonhomme (2018) (l’intervention 
gouvernementale et la protection des revenus, le libre marché et les attentes sociétales) pour 
affiner cette analyse. Ainsi, le mélange des éléments liés à la libéralisation de l’agriculture (les 
prix, la concurrence mondiale, les incertitudes liées au quota…) et liés aux attentes citoyennes 
(obligations environnementales, bureaucratie...) semble appuyer que le manque de référentiel 
dominant crée de l’incertitude. 
Bien sûr, l’intervention de l’État et la protection des revenus ne sont pas un facteur de stress. 
Cependant, les politiques gouvernementales étaient le 3e facteur le plus stressant sur 10 en 2005 
(Sondage national de détresse psychologique d’agriculteur, 2005). La disparition de cette 
sécurité est donc un facteur de stress important. 
En plus de ces 3 catégories, on retrouve aussi des facteurs relationnels (Lafleur & Allard, 2006) 
qui caractérisent le métier d’agriculteur (l’imbrication travail-famille, l’isolement, l’héritage 
familial, les relations avec les associés/employés/voisin…) ainsi que des éléments 
incontrôlables ou spécifiques au métier tels que la météo, le risque de maladie, la charge de 
travail… 
La figure 14 concerne plus particulièrement les producteurs de lait. On constate qu’ils vivent la 
situation un peu différemment puisqu’ils sont protégés par la gestion de l’offre. Pour autant, les 
facteurs de stress restent relativement identiques. Dans l’étude dont sont issus ces chiffres, il 
est également mentionné que l’incertitude est un facteur de stress important.  
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À ces différents facteurs de stress, on peut également ajouter le stress technologique qui est 
apparu avec la modernisation des installations et l’apparition des notifications sur les téléphones 
portables. Il concerne, d’une part, l’adaptation nécessaire à la technologie et la peur de faire 
mal. D’autre part, c’est aussi l’impact que cette technologie a sur la vie des producteurs et la 
place permanente que l’exploitation prend de plus en plus. De la même façon que les 
notifications des réseaux sociaux sont permanentes, il est aujourd’hui beaucoup plus difficile 
de s’extraire mentalement la ferme. 
 
3.2.3 Conclusion  
Ce chapitre donne une vue succincte de la vie et de la culture des agriculteurs. On en retient 
surtout que les mondes agricoles sont très hétérogènes. Cela regroupe des personnes avec des 
compétences très différentes qui sont acquises de façon très diversifiée. Tous ces individus 
pratiquent un seul métier, mais dans des contextes qui sont encore une fois très variés. 
Concernant plus particulièrement l’identité et la culture agricole, on voit que les producteurs 
agricoles sont attachés à leur terre et à leur communauté, possède la mentalité d’entrepreneur, 
demande difficilement de l’aide, vivent des difficultés liées à l’isolement ainsi que la forte 
imbrication entre le travail et la vie familiale. Bien sûr, la culture est spécifique à chacun et peut 
changer rapidement. 
Par ailleurs, afin d’approfondir un peu plus la dimension de genre liée à la culture agricole, les 
mondes agricoles étant fortement masculins, il est très probable que les femmes issues des 
mondes agricoles qui travaillent sur les exploitations partagent une partie des valeurs liées à 
l’identité masculine traditionnelle. Cet aspect mériterait d’être approfondi dans d’autres 
recherches. 
 
3.3 Le bien-être des producteurs agricoles  
Selon l’Organisation mondiale de la santé (OMS), « un état de bien-être qui permet à chacun 
de réaliser son potentiel, de faire face aux difficultés normales de la vie, de travailler avec succès 
et de manière productive et d’être en mesure d’apporter une contribution à la communauté » 
(OMS, 2005 dans Organisation mondiale de la santé, 2012, p. 4). Afin de mesurer ce bien-être, 
il existe beaucoup d’échelles et d’indicateurs. D’ailleurs, l’OMS mentionne que le bien-être 
dépend d’éléments aussi larges que les ressources individuelles, le contexte socio-économique 
ou les facteurs environnementaux (Organisation mondiale de la santé, 2012). Malheureusement, 
malgré les nombreux outils existants, on mesure davantage le mal-être que le bien-être. Ce sont 
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donc sur ces études que je vais me baser pour la suite de mon projet. Par ailleurs, j’aurais pu 
intituler mon projet « programme de lutte contre la détresse psychologique », mais j’ai choisi 
d’aborder la problématique de façon positive afin d’éviter d’amplifier la stigmatisation autour 
du mal-être et d’adopter une approche plus préventive. Le titre de ce chapitre est également lié 
à ce choix. 
D’un point de vue scientifique, le mal-être des agriculteurs est peu étudié au Québec. De plus, 
comme ailleurs, les causes des problèmes sont complexes. Ainsi, la détresse, l’anxiété, la 
dépression ou le suicide chez les producteurs agricoles ne sont pas liés à un élément en 
particulier, mais plutôt à des combinaisons complexes de facteurs qui s’aggravent les unes les 
autres. La littérature mentionne une variété de causes allant des plus macroscopiques jusqu’aux 
plus individuelles, depuis la conjoncture économique ou les exigences de la société envers les 
personnes, jusqu’à la condition psychologique individuelle, en passant par l’utilisation des 
pesticides.  
Avant de présenter les quelques études qui se sont intéressées à la problématique, je tiens à 
rappeler encore une fois que la population agricole est très hétérogène autant au niveau des 
individus que des contextes de vie ou des exploitations agricoles. Donc, il y a une multitude de 
combinaisons de facteurs. Malheureusement, bien que cela me semble déterminant pour mettre 
en place des solutions et mieux cibler les populations qui en ont besoin, les études canadiennes 
et québécoises prennent peu en compte cette variété. Pour améliorer cela, on pourrait 
simplement commencer par évaluer le bien-être des producteurs agricoles lors des recensements 
agricoles quinquennaux. 
Mais assez de digression, voyons tout de suite l’état de la situation du mal-être des producteurs 
agricoles québécois. 
 
3.3.1 La santé psychologique des agriculteurs québécois 
La première mention du stress en agriculture date de 1993 lorsque la commission permanente 
de l’agriculture au Sénat rédige un premier rapport sur la situation. Les causes mentionnées sont 
les problèmes financiers et l’accessibilité aux services. Aucune étude ne vient confirmer ces 
affirmations et peu d’éléments scientifiques expliquent cette inquiétude. Pour autant, ce rapport 
a le mérite de faire apparaître une préoccupation (Comité sénatorial permanent de l’agriculture 
et des forêts, 1993). 
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Cela dit, en 1997, il semble que la situation ne soit pas si dramatique puisqu’une étude réalisée 
par Agri–Gestion Laval (citée dans Lafleur & Allard, 2006) montre que 17,5 % des agriculteurs 
vivent de la détresse psychologique contre 20,1 % dans le reste de la population. 
 
 
Figure 15. Taux de suicide dans la population agricole québécoise et la population canadienne entre 1971 et 1987 
(Pickett et al., 1999) 
En 1999, une étude met en évidence que le taux de suicide des producteurs agricoles québécois 
est deux fois plus élevé que dans le reste de la population. Ainsi, comme le montre la figure 15, 
ces taux s’élèvent à 64,3/100.000, entre 1976 et 1981, et 77,9/100.000, entre 1982 et 1987. Le 
taux de suicide dans la population canadienne entre 1971 et 1987 s’élève à 27/100.000. Seul le 
Québec est touché par ce phénomène (Pickett et al., 1999). Malheureusement, il n’est plus 
possible de reproduire ce type de recherche, aujourd’hui car le métier n’est plus mentionné sur 
les certificats de décès (Lafleur, 2013). Pour autant, d’autres indicateurs permettent de mesurer 
le mal-être.  
Il faut attendre 6 ans pour qu’une autre étude sur la santé psychologique des producteurs soit 
publiée. Ainsi, en 2005, l’association canadienne de la sécurité agricole constate que 65 % des 
agriculteurs canadiens se sentent « plutôt très stressés » (Association canadienne de sécurité 
agricole, 2005). 
Ensuite, en 2006, une étude commandée par la coop fédérée démontre que 50,9 % des 
producteurs agricoles québécois vivent de la détresse psychologique. On y apprend aussi que 
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En 2010, une étude comparative entre la Suisse, la France et le Québec nous informe que 45,6 % 
des hommes et 63,4 % des femmes, producteurs de lait au Québec vivent de la détresse 
psychologique (Droz et al., 2014). 
Finalement, en 2016, 45 % des agriculteurs canadiens vivent un taux de stress élevé, 58 % 
vivent potentiellement de l’anxiété et 35 % potentiellement de la dépression (Jones-Bitton et 
al., 2019). La chercheuse principale révèle également que « 2/3 des producteurs ont un niveau 
de résilience inférieur à la moyenne de la population des États-Unis » (traduction libre de Jones-
Bitton, 2017, p. 99). 
 
Figure 16. Indicateur de mal-être au Québec et au Canada (Droz et al., 2014 ; Jones-Bitton et al., 2019 ; Lafleur & 
Allard, 2006 ; Ministère de la Santé et des Services Sociaux, 2018a, 2018b ; Sondage national de détresse 
psychologique d’agriculteur, 2005) 
En comparaison, en 2014, 20,3 % des Québécois souffraient de détresse psychologique 
(Ministère de la Santé et des Services Sociaux, 2018a) et 26,2 % vivaient un niveau de stress 
intense (Ministère de la Santé et des Services Sociaux, 2018b).  
Bien qu’il soit difficile de comparer ces indicateurs, car ils sont tous différents, ils sont tous 
représentés sur la figure 16. Visuellement, on constate rapidement l’étendue du problème. 
Aucun indicateur concernant les producteurs agricoles (en bleu pour le Québec et en rouge pour 
le Canada) n’est en dessous des indicateurs de la population québécoise. 
 
3.3.2 La santé psychologique des agriculteurs dans le monde 
Afin d’approfondir l’analyse, j’ai fait quelques recherches sur la situation dans le reste du 
monde. La littérature internationale montre la prévalence du risque de suicide pour les 
agriculteurs dans de nombreux pays tels que les États-Unis, la France, le Royaume-Uni, la 
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Brésil, l’Inde, la Suède, la Norvège, la Finlande, l’Afrique du Sud… (Arnautovska et al., 2013 ; 
Deffontaines, 2017 ; Gregoire, 2002 ; Hagen et al., 2019 ; Hervieu, 2018 ; Lunner Kolstrup et 
al., 2013 ; Mabire, 2017 ; Spoljar, 2014). Par exemple, en 2012, dans 17 états américains, le 
taux de suicide était 4 fois plus élevé que dans le reste de la population (84,5 contre 22,3 pour 
100.000) (McIntosh et al., 2016). Mentionnant cette étude, certains chercheurs parlent d’une 
« épidémie non reconnue » (traduction libre de Jones et al., 2018). 
 
3.3.3 Plusieurs hypothèses 
À partir de ces différents constats, il est difficile de tirer des conclusions et les chercheurs sont 
prudents quant aux théories pour expliquer ce phénomène. Cependant, une chose est 
mentionnée dans toutes ces études, la variation du nombre de producteurs agricoles atteint de 
stress et de détresse psychologique est anormale.  
L’influence des pesticides 
Une hypothèse, aux États-Unis, met en cause l’utilisation de produits pesticides dans 
l’apparition de l’anxiété et de la dépression. Cependant, plus d’investigations sont nécessaires 
afin de prouver cette hypothèse (Lunner Kolstrup et al., 2013 ; Mabire, 2017). 
Les facteurs individuels 
Une théorie assez aboutie est celle de Lafleur et Allard, en 2006, qui permet de prédire un indice 
de détresse psychologique élevé (R2=0,583, p<0,001) à partir des variables suivantes : 
- La fréquence de stress élevé, 
- Le niveau de stress causé par des facteurs financiers et relationnels importants, 
- La perception de situation financière comme difficile, 
- L’intensité de fatigue, 
- L’insatisfaction de la vie sociale, 
- Le manque de soutien de l’entourage, 
- Le faible sentiment de contrôle. 
Cette théorie permet d’envisager l’action puisqu’elle met en avant des éléments individuels sur 
lesquels il est possible d’agir. Pour autant, je trouve cette vision de la problématique assez 
stigmatisante puisqu’elle met en cause l’individu directement et ne remet pas en question le 
contexte qui pourrait causer le stress élevé ou le faible sentiment de contrôle. 
Les particularités du métier amplifiées par la conjoncture économique 
Une autre théorie, cette fois plus internationale, mentionne le rôle de la conjoncture économique 
sur la santé psychologique des agriculteurs (Droz et al., 2014 ; Kallioniemi et al., 2008, 2016 ; 
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Khireddine-Medouni et al., 2016 ; Lunner Kolstrup et al., 2013). Ainsi, selon cette hypothèse, 
les producteurs se suicident plus lorsque les prix du marché sont mauvais. Cela dit, Khireddine-
Medouni et al. infirment cette hypothèse dans leur analyse des crises agricoles française entre 
2010 et 2011 (2016). 
Par ailleurs, Nicolas Deffontaines reprend la théorie de la conjoncture économique et pousse 
l’analyse plus loin. Pour lui, les causes du suicide sont issues de particularités du métier 
(imbrication forte entre le travail et la vie familiale, charge de travail, valeur des exploitations 
et sacrifice personnel…) qui sont amplifiées par les difficultés économiques (2017).  
Il appuie sa théorie sur une analyse des volumineuses banques statistiques françaises et de 
nombreuses entrevues. Ainsi, il a mis à jour 4 principales causes de suicide d’agriculteurs en 
France. J’ai déjà mentionné les ruptures de liens sociaux (Chapitre 3.2.2.4.) et la place de 
médiateur entre le conjoint et la famille (Chapitre 3.2.2.5.). Il faut ajouter que l’absence de 
repreneur est également un risque important, car il crée, chez le producteur, le sentiment que 
les sacrifices de la vie ont été inutiles. Et la dernière cause de suicide qu’il a observé est 
l’opposition entre l’idéal d’indépendance de l’agriculteur et la dépendance imposée par des 
facteurs extérieurs. Ainsi, la charge de travail, l’astreinte liée au travail avec le 
vivant, l’endettement lorsqu’il est contraint par la situation, la paperasse et les contrôles 
administratifs ou l’absurdité des règles amplifient l’impression d’un « contrôle social formel 
illégitime » (Deffontaines, 2017, p. 337).  
Cette théorie lie donc très clairement les problèmes de santé psychologique des producteurs 
agricoles à leur travail, ce qui permet d’apporter la théorie suivante : les risques psychosociaux 
liés au travail. 
3.3.3.1 Les risques psychosociaux liés au travail de producteur agricole 
Les risques psychosociaux liés au travail concernent « les épreuves négatives du travail, sa 
pénibilité, son coût vécu et perçu » (Lhuillier, 2010, p. 11 dans Mabire, 2017, p. 108). Dans son 
plan d’action sur la santé mentale à destination de ses employés, le Ministère de la Santé et des 
Services Sociaux « les [risques psychosociaux] seraient associés à une augmentation de la 
détresse psychologique, du stress, de l’épuisement professionnel et ultimement de la dépression 
chez les travailleurs, mais aussi des [troubles musculo-squelettiques], des problèmes 
cardiovasculaires (Szeto et collab., 2013) et des risques d’accidents de travail (Vézina et collab., 
2011a). » (Gouvernement du Québec, 2019, p. 34).  
Mabire a démontré que cette théorie s’appliquait aux agriculteurs français en 2017. On peut 
largement appliquer les mêmes conclusions au contexte québécois. Cependant, il est nécessaire 
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de réaliser quelques adaptations puisque les risques psychosociaux reconnus par l’institut 
national de santé publique du Québec (INSPQ) sont un peu différents.  
Ainsi, le tableau 1 présente les 12 indicateurs, répartis en deux catégories, reconnus par 
l’INSPQ pour identifier ces risques.  
 
1. Contexte de travail et mesures de 
prévention en place :  
2. Composante clé de l’organisation du 
travail :  
a) Contexte de travail et d’emploi a) Charge de travail 
b) Absentéisme maladie et présentéisme b) Reconnaissance au travail 
c) Activités ou politique de santé au travail c) Le soutien social du supérieur immédiat 
d) Activités ou politique contre la violence et 
le harcèlement 
d) Soutien social des collègues 
e) Activités ou politique de retour au travail e) Autonomie décisionnelle 
f) Activités ou politique de conciliation 
travail et vie personnelle 
f) Information et communication 
Tableau 1. Risques psychosociaux liés au travail (Institut national de santé publique du Québec, 2018, p. 3) 
La première catégorie fait référence à des indicateurs qui concernent l’entreprise, généralisée 
au secteur agricole dans notre cas, et la culture de la prévention. La seconde catégorie concerne 
des éléments plus spécifiques que l’on retrouve également dans d’autres modèles qui évaluent 
le stress au travail. L’INSPQ mentionne que ces éléments permettent d’améliorer les 
performances (2018). On peut donc en déduire qu’investir dans la prévention liée à ces 
indicateurs permettrait aussi d’améliorer l’économie de la province. 
Afin de mesurer l’ampleur de la difficulté du travail des agriculteurs, les pages qui suivent sont 
une application de ces critères au travail des producteurs agricoles. Cette réflexion est 
compliquée par la multiplicité des mondes agricoles, mais un mémoire de maîtrise ne serait pas 
suffisant pour appliquer ces critères à toute la variété de producteurs agricoles. 
 
Contexte de travail et d’emploi 
Cet indicateur concerne les menaces qui pèsent sur le travailleur sur le plan de la sécurité 
d’emploi et des changements organisationnels (Institut national de santé publique du Québec, 
2018). Appliqué à une exploitation agricole, cet élément concerne le contexte agricole global, 
à la conjoncture, aux facteurs socio-économiques ou à l’instabilité liés aux politiques :  
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- Le flou autour de la remise en question des quotas laitiers lors des renégociations de 
l’Accord Canada-États-Unis-Mexique était un contexte fort menaçant pour les producteurs 
laitiers. 
- Les décisions d’augmenter les importations américaines dans le nouvel accord commercial 
sont également une menace qui risque d’impacter les prix. 
- L’instabilité des politiques gouvernementales, au fur et à mesure des législatures, et, plus 
encore, le manque de cohérence, mis en avant par Gaboury-Bonhomme, sont des 
insécurités majeures pour l’agriculteur.  
- Les évènements incontrôlables, tels que les problèmes météorologiques intenses 
(sécheresses, inondations…), les maladies et les chutes des prix sont également des 
menaces importantes pour la pérennité de l’entreprise. Les programmes de la gestion des 
risques peuvent atténuer les effets de ces problèmes, mais les primes d’assurance ne 
couvrent pas la totalité des pertes et rien ne permet de compenser les pertes d’un élevage 
dont la génétique a été patiemment améliorée.  
- Les prix des produits déterminés par le marché peuvent également être une menace, 
particulièrement lorsqu’on considère les particularités économiques des produits agricoles 
(Chapitre 3.1.1.). C’est d’autant plus problématique dans le contexte d’intégration verticale 
et horizontale (Chapitre 3.1.2.3.). 
 
Absentéisme maladie et présentéisme 
Il s’agit ici d’indicateurs précis concernant les jours de présence des employés ou l’état dans 
lequel ceux-ci viennent travailler. Dans les entreprises classiques, il est possible de mesurer ces 
éléments. Les producteurs agricoles étant des travailleurs autonomes, cet indicateur n’est pas 
mesurable. Concernant l’absentéisme, ce n’est pas vraiment une option puisque leur entreprise 
dépend directement d’eux. Par ailleurs concernant le présentéisme, en 2006, Lafleur et Allard 
mentionnaient une piste de réponse. Ainsi, seulement 28,8 % des agriculteurs consultaient un 
professionnel lors d’un problème d’ordre physique. En ce qui concerne le niveau de détresse 
psychologique élevé, seuls 19 % des producteurs consultent. Cela signifie que 71,2 % et 81 % 
sont susceptibles de faire du présentéisme. 
Pendant l’hiver ou les périodes creuses, il est peut-être plus facile d’être malade pour une partie 
des producteurs. Cependant, les agriculteurs, laitiers ou éleveur, doivent s’occuper de leurs 
animaux quoiqu’il arrive. En été, la situation est également préoccupante pour les cultivateurs 
qui doivent profiter du moindre moment de beau temps pour aller aux champs. Le présentéisme 
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est également amplifié par les difficultés à recruter de la main-d’œuvre. En effet, lorsqu’un 
employé décide de quitter son emploi, il est très difficile à remplacer.  
Plus largement, l’importance du travail dans les mentalités agricoles permet difficilement de 
prendre congé. L’ouvrage est une priorité et prendre soin de soi viendra après (Droz et al., 
2014 ; Roy, 2014). On peut donc supposer un présentéisme fort chez les producteurs agricoles. 
 
Activités ou politique de santé au travail/contre la violence et le harcèlement/pour le retour au 
travail/pour la conciliation travail et vie personnelle 
Ces points sont traités ensemble, car cette pratique est peu adaptée aux exploitations agricoles 
pour plusieurs raisons. En effet, en 2010 les exploitations laitières employaient en moyenne 
2,16 personnes dont une grande partie était des membres de la famille (Droz et al., 2014). De 
plus, les exploitations laitières sont celles qui ont le plus d’employés permanents (Statistique 
Canada, 2018a). Ces statistiques permettent de supposer que la majorité des entreprises 
agricoles engagent peu de personnel. Par ailleurs, les tâches administratives sont déjà un facteur 
de stress important et il est malheureusement fort peu probable que les producteurs agricoles 
formalisent des politiques de prévention pour la santé, la violence, le harcèlement, le retour au 
travail ou la conciliation travail et vie personnelle.  
Considérant l’impact des politiques gouvernementales sur les entreprises agricoles, ne serait-ce 
pas la responsabilité des ministères tant fédérale que provinciale de mettre en place et de 
financer des politiques de promotion et prévention globale pour la santé (physique et mentale) 
ou la conciliation travail et vie personnelle ? 
D’autant plus que l’UPA déclarait lors du forum sur la santé psychologique des agriculteurs, en 
2018, qu’il n’y avait pas de politique de prévention en place. 
 
Charge de travail 
Cet élément est un facteur de stress important dans plusieurs études sur le stress. La charge de 
travail des agriculteurs est importante au niveau temporel, mais aussi au niveau de la pénibilité 
des tâches (Droz et al., 2014 ; Firth et al., 2007 ; Kallioniemi et al., 2008 ; Mabire, 2017). Le 
producteur agricole doit également mobiliser un grand nombre de compétences pour lesquelles 
il n’a pas toujours été formé (Chapitre 3.2.1.2.). Cela peut également amplifier le poids 
psychique des tâches à réaliser. 
Alors que les Canadiens avec un emploi à temps plein travaillaient en moyenne 39 heures par 
semaine en 2016 (Statistique Canada, 2020g), la figure 17 montre qu’un peu moins de la moitié 
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des agriculteurs travaillent plus de 40 heures par semaines. Afin de donner plus de relief à ces 
chiffres, le graphique permet de comparer ce nombre d’agriculteurs à ceux qui travaillent 
exclusivement à la ferme (69,6 %). Ces hypothèses sont confirmées par la littérature et la charge 
de travail est donc évidente. 
 
Figure 17. Nombre moyen d’heures travaillées par semaine sur la ferme et en dehors (Statistique Canada. 
Tableau 32-10-0444-01 et Tableau 32-10-0445-01) 
Voici quelques exemples de situations ou la charge de travail est importante :  
- Particulièrement pendant certaines périodes comme les moissons ou les vêlages, les 
journées peuvent être très longues. Le temps de sommeil et de répit est alors assez limité.  
- Les agriculteurs laitiers sont également obligés de traire les vaches tous les jours de l’année. 
Plus généralement, les éleveurs en général doivent également être toujours présents pour 
surveiller leurs animaux. À moyen et long terme, l’impossibilité de s’absenter peut être 
pesante. 
- L’obligation de s’agrandir, dans le contexte très concurrentiel, augmente également de 
façon régulière la charge de travail. Lors de la création ou l’étude de nouveau projet, la 
surcharge de travail engendrée est souvent un élément auquel les producteurs font peu 
attention. Les raisons peuvent être multiples comme la difficulté de calculer 
l’augmentation, l’optimisme ou simplement le déni. 
À l’opposé, la technologie permet aussi d’alléger la charge de travail, par exemple pour nettoyer 
les étables. Cependant, beaucoup considèrent que ce sont des investissements qui n’apportent 
pas de rentabilité supplémentaire. Ce type d’aménagement est malgré tout important puisqu’une 
charge de travail trop importante, en plus d’augmenter les risques d’accident, diminue aussi la 
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Droz et al. (2014) souligne que la charge de travail est souvent acceptée, car elle est une partie 
à part entière du métier d’agriculteur. Cependant, ce qui est particulièrement stressant, c’est la 
faible reconnaissance financière ou sociale reçue en échange de ce qu’on peut considérer 
comme un investissement. 
 
Reconnaissance au travail 
Le manque de reconnaissance du travail de l’agriculteur par les citoyens est un problème de 
plus en plus présent, particulièrement sur les médias sociaux (Jones-Bitton dans « Impact 
Farming », 2019). La réputation de pollueur, les accusations de cruauté animale, le problème 
des odeurs dans les villages, des tracteurs qui roulent plus lentement que les voitures sur les 
routes de campagnes, mais aussi la diminution de consommation de lait préconisée par le guide 
alimentaire de Santé Canada en 2018 sont plusieurs préjugés et situations qui amène un manque 
de reconnaissance des agriculteurs. Un sondage sur le bonheur au travail confirme également 
que les agriculteurs ressentent « moins de bonheur dans la vie en général que les autres 
québécois » (Côté, 2017). 
La fausse image de la vie tranquille de l’agriculteur, du calme de la campagne et plus 
généralement la méconnaissance des citoyens des réalités des producteurs agricoles sont aussi 
un manque de reconnaissance. De façon plus anecdotique, on pourrait mentionner qu’on entend 
régulièrement des enfants qui ne savent pas que le lait provient de la vache ou pensent que les 
œufs sont cultivés dans la terre. 
La forte variation des prix est également un problème de reconnaissance important. La première 
façon de montrer sa gratitude à quelqu’un pour un travail, c’est en le rémunérant de façon juste. 
Pour certains agriculteurs, l’apparition de la multifonctionnalité de l’agriculture et de ses 
externalités diminue également la reconnaissance du rôle nourricier des exploitants agricoles 
au profit d’un rôle de jardinier ou d’animateur des campagnes (Décary-Gilardeau, 2011 ; Droz 
et al., 2014). Dans le même ordre d’idée, certaines spéculations alternatives ou à plus petites 
échelles souffrent d’un manque de reconnaissance et de soutien des pouvoirs publics et du 
syndicat (Marchand, 2009). L’impossibilité d’être représenté par un syndicat qui partage les 
valeurs de l’individu est aussi un élément important pour la reconnaissance des agriculteurs 
cherchant à développer des pratiques et des valeurs différentes. 
La réglementation environnementale et les documents administratifs peuvent également être 
perçus comme un manque de confiance ou une remise en question des compétences. Il est sans 
cesse nécessaire de démontrer que le travail est bien fait (Deffontaines, 2017).  
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Finalement, comme la démontre Marchand (2009), les femmes sont assez peu reconnues dans 
les mondes agricoles. Le partage des tâches, les difficultés à s’imposer dans sa belle-famille, le 
cumul du travail à l’extérieur, pour le ménage et à la ferme ne sont que quelques difficultés 
pour faire reconnaître sa valeur dans une exploitation agricole. 
Ces aspects, séparément ou ensemble, peuvent avoir un impact important sur l’estime de soi et 
plus généralement sur le bien-être des agriculteurs. En plus de cela, Mabire met également en 
avant que le soutien et la reconnaissance des proches sont des ressources très importantes pour 
les exploitants (Mabire, 2017). 
Considérant que ces éléments peuvent mener à de la détresse psychologique et à des difficultés 
de santé mentale, on pourrait aussi considérer que le manque d’engagement des acteurs du 
milieu pour favoriser le bien-être des agriculteurs est un manque de reconnaissance qui 
encourage la stigmatisation de la santé mentale. 
Un investissement financier plus important du ministère et du syndicat, ainsi que l’amplification 
de la recherche de solutions concrètes de la part de ces derniers serait une reconnaissance et un 
début de soutien qui serait significatif pour les producteurs agricoles. 
 
Le soutien social du supérieur immédiat/Soutien social des collègues 
Ces éléments sont difficiles à définir, puisque comme travailleurs autonomes, les agriculteurs 
n’ont pas de supérieur immédiat. Cependant, à l’opposé du plombier ou de l’électricien qui est 
entièrement libre de négocier les conditions dans lesquels ils délivrent leurs services, les 
producteurs agricoles dépendent en grande partie des politiques fédérales et provinciales ainsi 
que des offices de mise en marché mis en place par la Loi sur la mise en marché des produits 
agricoles, alimentaires et de la pêche.  
Les relations complexes et parfois difficiles que peuvent avoir les agriculteurs avec les offices 
remettent en question ce soutien (chapitre 3.1.3.1.). Les changements de direction réguliers des 
ministères et le manque de cohérence des politiques vont dans le même sens. 
En ce qui concerne les collègues, il y a une grande concurrence entre les agriculteurs entre 
autres pour les terres et les bâtiments. Les voisins n’attendront pas longtemps après un incident 
pour proposer de venir racheter les terres. Le mécanisme de définition des prix du lait 
(chapitre 3.1.3.1.) est également une source de concurrence puisque battre le modèle signifie 
être meilleur que la moyenne, et donc, potentiellement, que le voisin. Le syndicat pourrait être 
considéré comme représentant les collègues, mais la situation de monopole fait que certains 
peuvent ne pas se sentir soutenus parce que celui-ci ne représente pas ses valeurs. De façon 
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moins anecdotique et plus scientifique, les 60 % des agriculteurs de moins de 40 ans qui sont à 




« L’autonomie décisionnelle renvoie […] à la notion de contrôle, c’est-à-dire à la liberté de 
pouvoir décider comment faire son travail et d’influencer la façon dont les choses se passent 
dans le milieu » (Institut national de santé publique du Québec, 2018, p. 25). Le manque 
d’autonomie et une charge de travail importante sont des causes majeures de problème de santé 
(Karasek, 1979). En 2017, Deffontaines mentionne également que le manque d’autonomie est 
une des 4 causes de suicide qu’il identifie. De plus, un sondage de la firme Léger sur le bonheur 
au travail mettait en avant que « le sentiment de liberté des agriculteurs [...] se situe très 
nettement en dessous de la moyenne nationale, particulièrement les 35-44 ans » (Côté, 2017). 
Il est généralement reconnu que les travailleurs autonomes ont plus d’autonomie décisionnelle 
que les employés pour établir leur planning journalier, cependant les journées de producteurs 
agricoles peuvent être fortement influencées par la météo, des maladies animales ou simplement 
un vêlage au milieu de la nuit.  
La particularité des produits agricoles (chapitre 3.1.1.) limite également certaines décisions ou 
à l’inverse amène des contraintes importantes lorsqu’il y a un imprévu. De la même façon, les 
plans conjoints représentent également des contraintes importantes et les limites dans de 
nombreux choix. Par ailleurs, la saison d’un cultivateur est définie lorsqu’il choisit ses 
plantations. Il lui reste beaucoup de petites décisions à prendre pour que sa culture se passe 
bien, mais pour autant, un mauvais choix ou un mauvais conseil peut avoir de lourdes 
conséquences sur la survie de l’exploitation et la sécurité de l’emploi. 
En tant qu’entrepreneur, dans un milieu très compétitif, des investissements réguliers sont 
importants. L’accès au crédit est donc aussi un enjeu important qui le soumet à la décision de 
quelqu’un d’autre. Dans le cas des crédits à taux variables, ils sont également fortement 
dépendants des taux d’intérêt qui peuvent devenir une entrave majeure à la conservation de 
l’exploitation s’ils augmentent trop. De la même façon, le manque de main-d’œuvre rend les 
producteurs agricoles fortement dépendants des politiques d’immigration pour envisager les 
décisions d’investissement. Les contraintes liées aux réglementations environnementales, 
sanitaires et de bien-être animal sont également nombreuses. 
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Finalement, le producteur a peu de pouvoir sur les politiques internationales et sur les prix des 
marchés, les pratiques d’intégration verticales et horizontales.  
 
Information et communication 
Dans le cadre de l’entreprise, cet élément fait référence aux orientations choisies par la 
direction. Or, les agriculteurs ont peu d’informations sur les orientations qui vont être données 
par exemple lors de négociations des traités internationaux. Concrètement, les producteurs de 
lait québécois ont craint les résultats de la renégociation de l’accord de libre-échange nord-
américain (ALENA) pendant plusieurs mois, sans avoir d’information. Ils n’ont découvert les 
résultats qu’en octobre 2018. Des mesures d’indemnisation ont été promises, mais elles n’ont 
été révélées qu’en mars 2019 lors de l’annonce du budget fédéral. Plus globalement, le manque 
de cohérence causé par les tractations entre les trois référentiels qui soutiennent les politiques 




Le développement des facteurs psychosociaux qui permettent d’évaluer les risques pour la santé 
en contexte de travail démontre que le métier d’agriculteur est très à risque concernant les 
risques psychosociaux liés au travail. La masse de facteurs incontrôlables est une épée de 
Damoclès qui pend sans discontinuité au-dessus de la tête des producteurs. L’absence de plan 
de prévention pour la santé mentale en agriculture ne permet pas de faire évoluer la mentalité 
agricole et rend les agriculteurs très vulnérables aux problèmes de santé mentale.  
 De plus, les composantes de l’organisation du travail en matière de charge de travail, de 
reconnaissance, de soutien social, d’autonomie et d’information-communication sont des 
éléments concrets qui peuvent venir rajouter des sources de stress importants. 
 Pour toutes ces raisons, comme le démontre plusieurs études sur le stress des 
producteurs agricoles et comme l’as reconnu la Chambre des Communes du Canada (2019), la 





















 Cadres conceptuels 
Mes deux premiers objectifs s’inspirent de la théorie de programme.  
Ainsi, la cartographie de la situation est l’étape préliminaire à la construction de l’ébauche de 
programme. Patton parle d’une analyse heuristique de la situation afin de déterminer quels sont 
les éléments importants à prendre en compte, les leviers et les barrières pour rendre l’action 
possible et maximiser son efficacité (2011). « Nous avons besoin d’éléments sur lesquels nous 
concentrer » (traduction libre de Patton, 2011, p. 85). Comme je l’ai mentionné, le mapping que 
j’ai réalisé est plus grand que cela, mais on y retrouve tous les éléments qui sont nécessaires à 
la construction de l’ébauche de programme de l’objectif suivant.  
Donc, le second objectif, l’ébauche de programme se base sur la théorie de programme que Huy 
Tse Chen propose en 2005 puis en 2015. L’auteur y présente les différents éléments à définir 
pour construire un programme. Le choix de la théorie de Chen est issu de nombreuses 
recommandations. Il a été confirmé par le fait que Chen intègre dans ses livres des conseils 
pratiques sur le processus pour arriver à modéliser une théorie de programme. 
Le titre du livre dans lequel Chen propose sa théorie est « Practical Program Evaluation: 
Assessing and Improving Planning, Implementation, and Effectiveness » (2015). Ce titre fait le 
lien avec le cadre conceptuel de mon troisième objectif, l’évaluation de programme. Dans ses 
livres, Chen expose l’approche de facilitation de développement de théorie de programme dont 
je me suis fortement inspiré (2005, 2015). En plus de ce cadre théorique, je me suis également 
inspiré de l’évaluation développementale de Patton (2011, 2015a, 2015b). En effet, ce 
processus évolutif permet de construire un programme en y intégrant une dimension innovante, 
la complexité de la problématique, l’absence de services et une pensée systémique. Pour autant, 
cette approche se déploie au fil du temps, surtout le terrain, à partir de l’implantation. 
Subséquemment, l’importance de ce cadre théorique dans mon projet est assez anecdotique, 
pour ne pas dire simplement un fantasme d’étudiant. Cela dit, les ouvrages de Patton présentent 
une vision de la méthodologie très orientée sur l’utilisation qui m’a beaucoup inspirée lorsque 
j’ai dû adapter ma recherche au contexte. Ainsi, dans son approche, Patton suggère que 
l’évaluation se laisse façonner par le terrain et que les moyens soient remis en question 
régulièrement afin de se concentrer avant tout sur l’atteinte de résultats. 
Le mélange de ces deux approches me semble être une base idéale pour répondre à la 
problématique. Il est intéressant de remarquer que l’approche de Patton m’a d’ailleurs été 
conseillée par une des personnes que j’ai interrogées afin d’envisager l’implantation de 
l’ébauche de programme. 
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4.1 La théorie de programme 
« Le travail social, ça ne s’improvise pas » 
Cette citation était la devise de l’Institut Cardijn, l’école de travail social où j’ai obtenu mon 
diplôme de bachelier assistant social, en Belgique. Elle introduit parfaitement le travail que je 
réalise aujourd’hui. En effet, selon la théorie de programme, tous les programmes sont conçus 
sur base d’une théorie, d’une logique. Celle-ci est parfois exprimée de façon claire, mais pas 
toujours. Dans tous les cas, les différentes composantes et actions visent à produire un effet 
(Saavedra et al., 2016). En bref, une théorie de programme, c’est une planification réfléchie de 
l’action. 
Afin de proposer une solution à une problématique qui évolue et s’améliore en fonction des 
évènements (Funnell & Rogers, 2011), je trouve important que la théorie de programme soit 
explicite. J’ai observé trop d’organismes et d’intervenants qui mettent en place des actions qui 
répondent à un besoin exprimé par des usagers, mais sans avoir d’objectifs vraiment définis ou 
sans réfléchir à l’impact à plus long terme de ces actions. Au contraire, j’ai aussi vu des 
associations avec des objectifs très louables, mais qui mettaient en place des actions qui 
n’étaient pas vraiment liées avec ceux-ci. Les raisons peuvent être nombreuses. Cependant, le 
travail social étant majoritairement financé par le secteur public, je pense qu’il est important de 
justifier les actions de façon rigoureuse, afin qu’elles continuent à être soutenues. Cela me 
semble d’autant plus essentiel que les effets des programmes sociaux sont souvent difficiles à 
isoler et à mesurer. Aujourd’hui, cette approche de programmation me semble être la meilleure 
façon de garantir l’efficacité d’une action ainsi que sa durabilité à l’échelle de la société. 
Un des avantages de la théorie de programme est qu’elle décortique la chaine de causalité entre 
les actions et les effets, la « boîte noire » de l’intervention sociale (Funnell & Rogers, 2011). 
Ainsi, une théorie de programme fait des liens entre les processus d’intervention et les 
problèmes spécifiques. La théorie de programme, en établissant la structure de l’action, permet 
aussi de transférer un programme à d’autres endroits ou dans d’autres situations (Funnell & 
Rogers, 2011). 
Il y a deux types d’hypothèses nécessaires pour construire un programme : celle qui explique 
pourquoi l’effet se produit et celle qui explique comment l’effet se produit (Chen, 2015 ; 
Funnell & Rogers, 2011 ; Robert & Ridde, 2013 ; Saavedra et al., 2016). Chen les appelle les 
hypothèses descriptives et les hypothèses normatives (2015). Les premières fondent la théorie 
de changement. Selon Chen (2015), cette théorie est composée :  
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- Des buts et objectifs, 
- Des déterminants, 
- Des interventions. 
C’est le cœur de mon projet et de l’évaluation que j’ai menée. Lorsque j’ai expliqué ma 
démarche aux personnes interviewées, j’ai défini la théorie de changement comme « une suite 
d’action planifiée, qui s’appuie sur des éléments démontrés et qui provoque des effets prévus 
et mesurables. Il s’agit d’une stratégie définie pour atteindre un changement ». 
Les hypothèses normatives sont la théorie de l’action. Elles définissent les moyens mis en place, 
l’organisation pragmatique des éléments nécessaires à la mise en place de la théorie de 
changement. Selon Chen (2015), ce type de théorie est composée des éléments suivants :  
- Le protocole des interventions et des prestations de services, 
- L’organisation de la structure encadrante, 
- Les spécificités des ressources humaines nécessaires, 
- Les collaborations avec les partenaires, 
- Le contexte écologique, 
- La méthode de recrutement de la population cible. 
J’ai également abordé ces éléments dans ma recherche, mais de façon plus transversale et moins 
directe. En effet, cette partie est très liée à l’implantation, ce qui serait l’étape suivante du projet. 
Bien sûr, toutes ces composantes ne sont pas exclusives à une théorie de programme. Ils sont 
les bases de tous projets. C’est la problématique visée et le cadre conceptuel choisi qui fait 
qu’un projet devient un programme en travail social. 
Par ailleurs, le protocole d’intervention est très spécifique au travail social. Il s’agit de la 
fameuse boîte noire de l’intervention sociale. Celle-ci se compose principalement des actions 
qui sont mises en place par le travailleur social, de la relation entre l’usager et l’intervenant 
ainsi que du contexte de vie spécifique et complexe de la personne. Ce canevas se développe 
de la même façon pour des interventions de groupe ou collective. Chaque intervention, à travers 
ces éléments, prend ainsi une dimension unique qui se développe dans un temps défini. Pour 
autant, dans une intervention de travail social, comme dans toutes autres interventions 
thérapeutiques, il y a des schémas qui se répètent. S’intéresser à ces modèles permet de mieux 
intervenir et potentiellement de mettre des actions en place pour tenter d’éviter les situations 
problématiques par des actions de préventions. 
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Par ailleurs, ma recherche ne vise pas l’analyse des pratiques de travail social avec les 
agriculteurs québécois. Toutefois, dans une optique d’évaluation développementale, ce travail 
serait la suite logique. 
 
4.2 L’évaluation de programme et l’approche de facilitation de développement de 
programme 
Évaluer, c’est porter un jugement. 
Tout est dit, mais rien n’est dit. L’évaluation est une discipline très vaste qui varie en fonction 
des objectifs, du moment, de l’endroit, etc. J’ai abordé la notion d’évaluation dans un sens large. 
Cette section définit un peu mieux mon approche. 
Pour construire ce programme, j’ai choisi de m’inspirer de l’approche de facilitation de 
développement de théorie de programme de Chen. Ce type d’évaluation se situe en amont, avant 
la mise en place du programme. Cette démarche assure que le programme est en lien avec la 
réalité (Chen, 2015). 
Dans ce modèle, l’auteur propose des étapes pour aboutir à une théorie de programme complète. 
De ce fait, « l’évaluateur facilite le travail des parties prenantes pour conceptualiser […] leur 
programme » (traduction libre de Chen, 2015, p. 103). L’objectif de cette méthode est donc, 
avec les acteurs impliqués, de développer un programme consensuel basé sur la théorie de 
programme. Des groupes de discussion permettent d’aider à développer une vision commune 
entre les participants et, ainsi, d’améliorer le soutien aux actions (Chen, 2015). On voit resurgir 
ici l’idée de co-construction de programme mentionnée précédemment. Pour autant, cette 
démarche prend un temps qui n’est pas nécessairement disponible dans le cheminement d’un 
mémoire de maîtrise. Sans compter que, pour être mené à bien, ce type de projet aurait demandé 
le soutien d’une institution qui aurait continué à développer l’ébauche de programme par la 
suite. Ce dernier point aurait permis de transformer l’intérêt marqué des personnes interrogées 
en une véritable mobilisation.  
Idéalement, comme le suggère Chen, j’aurais souhaité réaliser cette évaluation exclusivement 
par l’intermédiaire de groupes de discussion (2015). Nous verrons plus tard que cela n’a pas été 
possible. 
L’approche de Chen est un mélange d’une conception scientifique, qui vise à produire des 
connaissances, et d’une conception orientée sur les résultats, à la limite d’un rôle de consultance 
(Chen, 2015 ; Rey et al., 2013). Le processus est un croisement entre les approches dites 
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classiques ou « basées sur la méthode » de l’évaluation et les approches dites « centrée sur les 
utilisateurs » (H. Desrosiers & Kishchuk, 1998).  
À partir de cela, un enjeu de cette évaluation a été de trouver un équilibre entre l’objectivité 
scientifique et la subjectivité nécessaire à la prise en compte des intérêts et les préoccupations 
des personnes interviewées (Chen, 2015 ; Rey et al., 2013). Les obstacles à cela peuvent être 
nombreux : l’affiliation du chercheur, les méthodes de collecte de données, les moyens et les 
moments choisis pour partager des résultats, etc. (Rey et al., 2013).  
Dans une idée de continuité du projet, cela soulève également la difficulté de tenir compte de 
la diversité des points de vue des participants. Ainsi, la multitude d’expertises induit beaucoup 
de conceptions différentes de la problématique, de multiples idées, intérêts, croyances et 
représentations de l’intervention, des intentions politiques qui s’opposent…  
Ce point amène la question de la négociation nécessaire entre des positions politiques très 
contrastées pour trouver un terrain commun. De ce fait, j’ai constaté une part de démagogie 
dans le discours de certains acteurs et je me suis beaucoup interrogé sur la valeur qu’il faut 
donner à des opinions lorsqu’elle se situe en dehors du champ d’expertise de la personne qui la 
formule, particulièrement lorsque celles-ci s’opposent à la littérature. Pour autant, j’ai porté une 
attention spéciale à essayer de consigner les avis de chacun afin que les lignes directrices qui 
découlent de ce travail soient les plus complètes possible. Je pense que ce n’est pas au chercheur 
de prendre position pour l’une ou l’autre des parties, je laisse cette tâche aux politiciens. 
Toutefois, Chen résume fort bien cette situation lorsqu’il dit : « L’évaluation de programme est 
autant une science qu’un art » (traduction libre de Chen, 2015, p. 22).  
Finalement, parce que j’aime que les mots soient utilisés correctement et que je ne souhaite pas 
galvauder un peu plus le concept de l’évaluation, il me semble plus juste de dire que mon projet 
est une esquisse d’approche de facilitation de développement de théorie de programme axé sur 
l’évaluation développementale.  
Il faut également que je mentionne que le comité d’éthique ne facilite pas les travaux de 
recherche orientée vers l’action, à l’instar des méthodes proposées par Chen ou Patton. La 
lourdeur des tâches administratives, ainsi que les délais qu’elles imposent ralentissent 
considérablement la démarche. Dans ce sens, il me semble légitime de se demander s’il est 
vraiment opportun de soumettre toutes les modifications d’un projet lorsque le comité reconnaît 
dès le départ que celui-ci ne comporte pas ou très peu de risque pour les personnes interrogées. 
De cette façon, les exigences du comité d’éthique me paraissent plus adaptées à l’industrie 
pharmaceutique qu’aux sciences sociales. Par ailleurs, je me suis soumis strictement à leur 
logique et, après plusieurs rappels, mes deux dernières modifications ont été validées seulement 
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par courriel, et pas sur le site internet prévu à cet effet. Je pense donc que ces pratiques sont un 
frein à l’innovation et à la réactivité nécessaire aux processus de recherche développementale. 
Je ne prétends rien découvrir en disant cela, mais je ne serais pas un bon futur (chercheur -) 
travailleur social, si j’oubliais de mentionner ce point.  
4.3 Les critères d’évaluation 
Les éléments centraux de l’évaluation sont les critères. Ceux-ci ne sont pas définis à l’avance, 
car l’évaluation est, avant tout, un jugement de valeur. Ainsi, ils dépendent des objectifs et du 
contexte de la recherche (Nadeau, 1988). Comme je l’ai déjà mentionné, je souhaitais évaluer 
si les mesures proposées dans mon ébauche de programme sont adaptées à la situation et si leurs 
composantes permettent d’atteindre les buts du programme. Pour traduire cela, le gouvernement 
propose d’utiliser les critères de la cohérence et de la pertinence dans l’évaluation de 
programme (ministère de l’Économie, de la Science et de l’Innovation, 2017). Il s’agit donc 
des deux critères principaux. 
Dans l’optique que ce programme pourrait être soumis au MSSS, les critères de ce ministère 
apparaîtront également en arrière-plan de cette évaluation. Il s’agit de :   
- L’accessibilité des services et l’équité d’accès 
- La qualité des services proposés à travers l’efficacité, la sécurité, la réactivité et la 
continuité. 
- L’optimisation des ressources par un jugement sur l’efficience et sur la viabilité. 
(Ministère de la Santé et des Services Sociaux, 2012) 
Parmi ces derniers critères, j’ai principalement utilisé les deux premiers. L’optimisation des 
ressources a été très peu abordée ou plutôt répondue. Plusieurs participants sont des 
gestionnaires, pour autant, il semble que, pour eux, l’efficience d’un programme se mesure plus 
par les effets que par des indicateurs liés à l’intervention en elle-même. Par ailleurs, aucune de 




 Méthodologie de la recherche 
Ma recherche est le résultat de mon parcours de maîtrise en travail social. Une partie de ma 
méthodologie a donc largement été définie par ce cadre, particulièrement pour les deux premiers 
objectifs.  
Ma recherche a également été impactée par la pandémie de COVID. Pour autant, cela m’a 
permis d’envisager une nouvelle méthode de collecte de donnée : les entrevues de groupes en 
ligne. Il s’est avéré qu’elle était finalement beaucoup plus adaptée à la recherche exploratoire 
que j’ai réalisée. En effet, grâce à cela j’ai rencontré des personnes qu’il aurait été difficile 
d’interviewer autrement. 
La recherche documentaire n’a pas suivi de méthodologie particulière, il s’agit d’une 
exploration large des bases de données des bibliothèques, des bibliographies des ouvrages 
consultés, de l’actualité, de la presse spécialisée, ainsi que de nombreux documents issus 
d’instances politiques ou d’association. 
L’évaluation de l’ébauche de programme s’est déroulée en trois phases principales : 
1) Des rencontres avec des informateurs clés, 
2) Des rencontres avec des intervenants des mondes agricoles et psychosociaux, 
3) Une rencontre avec un producteur agricole. 
Pour réaliser cela, j’ai mené des entrevues individuelles et des entrevues de groupes. Ces 
rencontres devaient se faire en présentiel, mais à la suite de la pandémie de COVID19, tous ces 
interviews ont eu lieu en vidéoconférence. 
Après avoir détaillé la particularité des entrevues en ligne, je reviendrais sur ces 3 étapes plus 
en détail. 
 
5.1 Des entrevues en ligne 
J’ai réalisé toutes les entrevues par internet. Comme je l’ai mentionné, j’ai mis en place des 
groupes de discussion et des rencontres individuelles. Grâce à mon expérience personnelle, je 
me posais assez peu de questions sur cette méthode pour réaliser des entrevues individuelles. 
Je savais que plusieurs professions (les psychologues, entre autres) l’utilisaient déjà. Pour 
autant, la dynamique de groupe me semblait moins évidente par l’intermédiaire de la 
technologie.  
J’ai donc effectué une revue de littérature systématique sur les entrevues de groupes en ligne. 
Au départ, j’envisageais de faire le même travail sur les entrevues individuelles en ligne, mais, 
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après avoir analysé les résultats de mes recherches, je ne l’ai pas jugé nécessaire. Je ne peux 
pas affirmer qu’ils s’appliquent aussi aux entrevues individuelles, mais une partie des constats 
me semble malgré tout transférable. 
Une revue de littérature systématique pour assurer une utilisation optimale d’internet 
J’ai commencé mes recherches sur Google pour valider la pertinence de mes mots-clés et 
comprendre les subtilités du concept. À partir de cela, j’ai décidé de limiter mes recherches 
entre les années 2010 et 2020. Avant cela, la technologie était trop différente. J’ai réalisé ma 
recension des écrits sur la base de données de l’université de Sherbrooke, en mars 2020, en 
utilisant 4 assemblages de mots-clés : 
- L’expression « “Online focus groups” » a produit 154 résultats. 
- L’expression « online AND audio AND visual AND focus AND group » m’a apporté 
64 résultats supplémentaires.  
- Dans un second temps, ayant choisi d’utiliser les services de la compagnie américaine 
Zoom, j’ai ajouté 5 résultats avec l’expression « ”focus group” AND zoom ».  
- À cause de problèmes de sécurité avec Zoom, j’ai changé de programme et j’ai fait une 
quatrième recherche avec les expressions « “focus group” AND Jitsi ». Cette recherche 
n’a produit aucun résultat. 
Sur base de ces résultats, j’ai effectué une première sélection principalement en lisant des titres, 
résumés et sections méthodologie des articles. Sur les 223 documents, j’en ai retenu 17. J’ai 
également gardé 3 résultats de ma première recherche sur Google. À partir de cela, j’ai réalisé 
une analyse thématique inductive avec le logiciel NVivo. 
Les avantages et inconvénients des entrevues de groupes en ligne 
La lecture et l’analyse de tous ces documents m’ont permis de constater que cette méthodologie, 
bien qu’assez peu étudiée (Tuttas, 2015), s’adapte particulièrement bien à ma recherche. D’une 
part, elle rend l’organisation des groupes plus faciles et rapides à mettre en place (Abrams et 
al., 2015 ; Matthews et al., 2018 ; Stewart & Shamdasani, 2017) et d’autre part, elle permet de 
réunir facilement des gens situés à des distances importantes (Abrams et al., 2015 ; de Lange et 
al., 2018 ; Kalmakis et al., 2017 ; Kenny, 2005 ; Matthews et al., 2018 ; Murgado-Armenteros 
et al., 2012 ; Richard et al., 2018 ; Schneider et al., 2002 ; Stewart & Shamdasani, 2017 ; Tuttas, 
2015). De plus, elle diminue les contraintes liées à la rencontre (de Lange et al., 2018 ; 
Murgado-Armenteros et al., 2012) et les participants sont dans un environnement familier, ce 
qui facilite la discussion (Abrams et al., 2015 ; Woodyatt et al., 2016). 
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D’un point de vue éthique, il est également intéressant de mentionner que les utilisateurs 
peuvent facilement quitter la rencontre en ligne s’ils le souhaitent, puisqu’il suffit d’un clic 
(Tuttas, 2015).  
Par contre, plusieurs articles font part d’un taux de désistement plus important par rapport aux 
groupes de discussion en présentiel, même auprès d’un public professionnel (Kite & 
Phongsavan, 2017 ; Matthews et al., 2018 ; Stewart & Shamdasani, 2017 ; Tuttas, 2015).  
Peu de recherches signalent les ennuis techniques qui peuvent apparaître, pour autant, il s’agit 
d’une réalité (Tuttas, 2015). Bien sûr, un problème majeur de cette méthode est l’accès au 
matériel et à une connexion internet suffisante. Même si cette barrière diminue en 2020, elle 
reste effective pour certaines populations. 
Au niveau de la qualité des données recueillies, les recherches les plus récentes mentionnent 
qu’elles sont très comparables à celle collectée pendant les entrevues de groupes en présentiel 
(Kite & Phongsavan, 2017 ; Matthews et al., 2018 ; Woodyatt et al., 2016). Par ailleurs, une 
étude comparative entre les entrevues de groupes en présentiel et les entrevues de groupe en 
ligne expliquent que les participants sont 20 % plus distraits et que 3/4 de ces distractions sont 
causées par la technologie employée (Abrams et al., 2015). Pour autant, les groupes de 
discussion focalisés en ligne permettent d’obtenir autant d’idées, mais parfois un peu moins 
profonde (Abrams et al., 2015 ; Murgado-Armenteros et al., 2012 ; Schneider et al., 2002 ; 
Tuttas, 2015).  
Soutenir la rencontre avec le guide d’entrevue sur une présentation PowerPoint 
Afin de faciliter la rencontre, j’ai affiché une présentation PowerPoint avec mes questions et 
des explications tout au long des discussions. Cela a été fort utile pour montrer le schéma de 
l’ébauche de programme, mais pas seulement. Ainsi, les participants relisaient régulièrement 
les questions pour revenir plus précisément au sujet ou continuer leurs explications. La 
présentation PowerPoint est également un support intéressant pour remplacer un tableau blanc. 
De cette façon, j’avais prévu des espaces vides pour écrire les propositions formulées par les 
personnes interviewées. 
Par ailleurs, je n’ai pas su afficher les présentations PowerPoint en plein écran et le cadre du 
programme apparaissait autour des diapositives (le ruban, la liste des diapositives et la barre 
d’état). Afin de minimiser cela, j’ai diminué la taille de ces éléments, mais les participants 
pouvaient toujours les voir. Il est arrivé qu’une participante remarque que la présentation 
contenait plus de 50 diapositives et s’en inquiète. Or, il s’agissait de mon guide d’entrevue 
complet, dans lequel je piochais mes questions. J’ai anticipé cela par la suite en précisant qu’on 
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n’abordait pas toutes les diapositives, pour éviter que les participants ne se pressent s’ils le 
remarquent et ne disent rien. 
Également, concernant les aspects pratiques, j’ai constaté que la taille de l’affichage varie selon 
les ordinateurs. Cela peut rendre certains éléments illisibles. Pour limiter ce désagrément, j’ai 
utilisé la fonction qui permet d’agrandir la diapositive présente dans Microsoft PowerPoint afin 
d’agrandir les parties des diapositives que je souhaitais présenter pour améliorer leur visibilité.  
La dynamique de groupe 
Plusieurs auteurs mentionnent que la dynamique de groupe est similaire entre les groupes en 
ligne et en présentiel (Kite & Phongsavan, 2017 ; Matthews et al., 2018 ; Stancanelli, 2010 ; 
Stewart & Shamdasani, 2017). Pour ma part, malgré une cohésion et une dynamique semblable 
aux groupes en présentiels, je trouve que les discussions sont moins spontanées, dans le sens 
où il est plus difficile d’exprimer l’approbation ou la désapprobation de façon verbale ou encore 
d’intervenir pendant qu’une autre personne parle. Ainsi, je pense que les groupes de discussion 
en ligne ont une dynamique spécifique qui mériterait d’être mieux étudiée, par exemple, au 
niveau de la gestion des tours de paroles, l’influence de se voir lorsqu’on parle...  
Se trouver dans son propre bureau permet également aux participants d’avoir accès à des 
ressources extérieures. En fonction des sujets, cet aspect pourrait diminuer la valeur des 
résultats. Ainsi, lorsqu’on cherchait à identifier les facteurs de stress, j’ai remarqué en 
visionnant les entrevues qu’un participant lisait une liste qu’il avait sous les yeux. 
5.1.1 Le service de vidéoconférence Jitsi 
Un élément important à considérer est le service de vidéoconférences. Mes critères étaient la 
confidentialité, l’accessibilité/facilité d’utilisation, la possibilité de voir tous les participants 
pendant la rencontre et le prix. Dans un premier temps, j’ai comparé Microsoft Skype, 
Microsoft Teams, Adobe Connect et Zoom. Les conditions d’utilisation de Microsoft (Skype et 
Teams) et d’Adobe mentionnent qu’ils partagent des données avec leurs partenaires. Sans 
savoir quelles sont ces informations, j’ai considéré que je ne pouvais pas garantir la 
confidentialité des entrevues. J’ai donc opté pour le service zoom qui proposait un cryptage de 
bout en bout. Ce service a été validé par le comité d’éthique de la recherche de l’université de 
Sherbrooke.  
Cependant, peu de temps après, il a été révélé que la sécurité était différente de ce qui était 
affirmé et que le service pouvait intercepter les données. J’ai repris mes recherches et j’ai 
découvert Jitsi (https://meet.jit.si), que j’ai décidé d’utiliser.  
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Le service Jitsi 
Jitsi est un logiciel open source, confidentiel et gratuit. Il ne nécessite pas d’inscription. Il 
fonctionne depuis un navigateur internet et depuis une application mobile. Cela le rend 
facilement utilisable. Pour autant, certaines options (comme le cryptage de bout en bout) ne 
sont pas accessibles à partir de tous les navigateurs. Cela peut présenter un inconvénient avec 
certains participants, mais j’ai malgré tout décidé de prendre le risque. 
Jitsi est axé sur la confidentialité des données 
Sans trop entrer dans les détails, les figures 1 et 2 montrent comment est conçu le programme 
Jitsi. Ainsi, il ne fait que rediriger les flux vidéo sans y accéder, à l’inverse, les logiciels Zoom 
ou Microsoft Teams, eux, doivent lire les données pour les assembler avant de renvoyer le flux 
vidéo. Depuis peu, Jitsi propose une fonction de chiffrement de bout en bout, autrement dit, la 
vidéo n’est décodée que par les ordinateurs des participants et ne peut pas être interceptée. Cette 
méthode est le cryptage le plus efficace qu’on puisse trouver à l’heure actuelle. 
 
Figure 18. L’approche MCU de Microsoft 
Teams 
 
Figure 19. L’approche SFU de Jitsi 
Par ailleurs, l’inconvénient de cela est qu’il faut une bonne connexion internet pour supporter 
des réunions avec beaucoup de personnes. Je n’ai jamais atteint cette limite, ni pendant mes 
tests ni lors de mes entrevues. 
Jitsi est un logiciel open source 
Jitsi est un logiciel open source. Cela signifie que le code de programmation est accessible à 
tous. Il est difficile de trouver des références qui attestent de la sécurité de ce type de 
programme, tellement ce principe est accepté dans le monde de l’informatique. En effet, l’accès 
au procédé de cryptographie par le plus grand nombre est un gage de leur sécurité, car ils sont 
mis à l’épreuve par tous. Ainsi, peu d’applications « propriétaire » sont revues par autant de 
personnes que les logiciels libres (Bursell, 2019). De plus, 90 % des entreprises de sécurité 
informatique intègre des logiciels open source, dans leur programme (Benkeltoum, 2011).  
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Dans le cas de Jitsi, la communauté est très active, plus encore depuis le développement du 
télétravail, ces derniers mois. De ce fait, depuis le lancement, en 2013, plus de 13.700 personnes 
suivent les évolutions de l’application. Au moins 305 programmeurs ont contribué à 
l’amélioration du code. Ainsi, le logiciel est corrigé plusieurs fois par jour et compte 
actuellement plus de 10.000 mises à jour (Github Inc, 2020). 
5.1.2 Les pratiques qui favorisent la confidentialité des rencontres 
L’architecture sécuritaire du service ne fait pas tout. J’ai donc mis en place d’autres mesures 
pour garantir la confidentialité des échanges.  
La sécurité des salles de réunions Jitsi 
Tout d’abord, la salle de réunion virtuelle du service Jitsi est créée à partir de l’adresse internet 
entrée dans le navigateur, par exemple « https://meet.jit.si/salledereunion ». Afin de garantir la 
confidentialité de la rencontre et éviter que d’autres personnes ne se connectent 
accidentellement, il est indispensable de la protéger avec un mot de passe, mais aussi d’ajouter 
des caractères aléatoires dans le nom. Voici un exemple de salle de réunion que j’ai utilisé lors 
de ma recherche : https://meet.jit.si/bienetreagriculture585pna.  
La sécurité sur l’ordinateur 
En utilisant le navigateur, Jitsi profite des fonctionnalités de sécurité présente dans tous les 
ordinateurs. Ainsi, grâce au protocole HTTPS, un participant pourrait se connecter depuis un 
réseau public pour accéder à la discussion, sans remettre en cause la confidentialité de la 
réunion. 
À partir de cela, le plus grand risque provient du serveur courriel utilisé pour transmettre les 
informations de connexion. L’idéal est donc de partager ces informations sensibles lors d’un 
appel téléphonique. Pour autant, j’ai communiqué avec les participants exclusivement par 
courriel. Considérant le contenu des entrevues, je leur ai fait parvenir les informations de 
connexion par ce biais. Cela étant dit, le service permet également au modérateur de bloquer 
l’accès à la salle de discussion. Avec l’aide de ces mesures, le seul bris de confidentialité qui 
pouvait se produire se situait au niveau de l’écran ou des haut-parleurs des participants. 
Malheureusement, je n’avais que peu de prise sur cet élément, mais je l’ai mentionné dans le 
formulaire de consentement et au début des rencontres. 
5.1.3 Les problèmes techniques 
Les problèmes techniques sont un enjeu important dans ce type de méthode. 
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Afin d’anticiper ces embarras, j’avais demandé aux participants de se connecter un peu en 
avance et je leur avais fourni mes coordonnées téléphoniques. Cela a été assez peu suivi. 
Heureusement, personne n’a rencontré de soucis de connexion. 
Par ailleurs, en 2015, Tuttas mentionnait qu’elle avait fait appel à un assistant de recherche pour 
s’occuper de cela et lui permettre de se concentrer sur l’animation des groupes de discussion. 
Elle recommandait aussi de tester le programme avant les entrevues afin d’être à l’aise le jour 
prévu (Tuttas, 2015). 
Afin de prévenir les soucis, j’ai également fourni aux participants un document détaillé avec 
des images sur la sécurité et le fonctionnement de Jitsi (annexe 1). Pour autant, je ne suis pas 
certain que tous ont vraiment pris le temps de le lire. 
Dans les faits, j’ai rencontré des problèmes de son à 4 reprises. Cela dit, l’avantage de Jitsi est 
qu’il suffit de redémarrer le navigateur pour que les problèmes se résolvent d’eux-mêmes. 
Une seule rencontre plus difficile sur le plan technique. La personne utilisait le navigateur safari 
et n’était pas suffisamment à l’aise pour installer le navigateur Google chrome. Nous avons 
donc réalisé la rencontre avec la vidéo sur l’ordinateur et le son grâce à un appel téléphonique. 
Plusieurs utilisateurs ont utilisé leur téléphone intelligent pour se connecter et ils n’ont 
expérimenté aucun problème lors des discussions. Le seul inconvénient était les appels 
téléphoniques. Cela dit, ces problèmes étaient vite réglés et n’impactaient pas la rencontre. 
 
5.1.4 L’enregistrement des entrevues 
Pendant les entrevues en ligne on peut enregistrer très facilement le son et l’image, à la 
différence des entretiens de recherche classique. La vidéo m’a permis d’enrichir 
considérablement les verbatims grâce aux informations non verbales qui apparaissent 
(approbations, désapprobations, perplexité…) et je n’aurais pas noté sans cela. 
J’ai enregistré les rencontres avec le logiciel OBS Studio qui est, lui aussi, open source et 
gratuit. Ce logiciel fonctionne comme un magnétophone qui enregistre l’écran et le son de 
l’ordinateur. 
 
5.1.5 Les formulaires de consentement numériques 
La recherche étant entièrement en ligne, à partir de la seconde entrevue, j’ai obtenu l’accord du 
comité d’éthique de la recherche pour que les formulaires de consentement soient signés par 
retour de courriel. En effet, j’ai été obligé de reporter plusieurs rencontres, car les personnes 
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n’avaient pas le nécessaire pour imprimer et numériser ou photographier les formulaires de 
consentement. Ainsi, pour valider sa signature, le participant devait simplement indiquer son 
nom sur le formulaire et me le renvoyer depuis le courriel sur lequel je l’avais contacté. 
Cette méthode est appuyée par la loi concernant le cadre juridique des technologies de 
l’information. De ce fait, l’article 5 reconnaît la validité des documents électroniques pour peu 
que son intégrité soit prouvée (Gouvernement du Québec, 2020).  
 
5.2 Des entrevues avec des informateurs clés 
Pour commencer, j’ai rencontré plusieurs informateurs-clés. L’objectif principal de ces 
entrevues était d’identifier les personnes pour évaluer l’ébauche de programme. Pour atteindre 
cet objectif, il était nécessaire d’expliquer brièvement l’ébauche de programme et j’en ai donc 
profité pour demander un avis rapide sur celle-ci. 
Sur base de la cartographie de la situation établie à l’objectif 1, j’ai recruté les informateurs-
clés auprès de l’UPA et d’ACFA. J’ai aussi sollicité le MAPAQ par l’intermédiaire du ministre 
de l’Agriculture et le MSSS. Seul ce dernier n’a pas accédé à ma demande. Pour autant, ils 
m’ont transmis les coordonnées de 2 personnes. Au total, entre le mois de mars et mai 2020, 
j’ai rencontré 6 informateurs-clés lors de 5 entrevues : 3 personnes étaient issues du secteur 
psychosocial et 3 provenaient des mondes agricoles. Les entretiens ont duré entre 65 et 
170 minutes (112 minutes en moyenne). Toutes ces entrevues ont été enregistrées et 
retranscrites. Il est intéressant de noter que la durée prévue initialement était de 60 minutes. J’ai 
surveillé le temps et je l’ai rappelé aux participants de façon régulière. Une partie des rencontres 
se sont déroulées pendant la période de confinement de la pandémie de COVID 19. On peut 
donc penser que certaines personnes étaient plus disponibles. Pour autant, j’ai relevé un intérêt 
important pour mon sujet de recherche, ce qui semble confirmer l’hypothèse du manque de 
services actuel ou en tout cas un intérêt pour les développer. 
L’entretien individuel était approprié pour ce type d’objectif puisqu’ils permettent d’acquérir 
de nouvelles connaissances et d’analyser des phénomènes (Gallagher, 2014 ; Gauthier, 2009 ; 
Royer et al., 2009). 
L’entrevue de groupe était également adaptée, car elle permet de collecter des informations et 
d’apprendre des personnes interrogées (Morgan, 1998 dans J. Desrosiers & Larivière, 2014 ; 
Patton, 2015a). 
La rencontre de groupe était particulièrement productive, car, lorsqu’un des deux me parlait 
d’une personne et m’expliquait pourquoi l’inclure, la seconde pouvait réfléchir à d’autres 
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contacts ou chercher des coordonnées. Pour autant, ces personnes avaient l’habitude de 
travailler ensemble. 
Un guide d’entrevue sous forme de présentation PowerPoint (Annexe 2) a été utilisé pour ces 
rencontres. Tous les participants ont signé un formulaire de consentement (annexe 5) qui leur 
avait été envoyé à l’avance. 
Les interviews se sont déroulées comme suit.  
D’abord je me présentais, j’expliquais le formulaire de consentement puis je démarrais 
l’enregistrement. Ensuite, je demandais à la personne de se présenter, puis les discussions ont 
commencé sur les services existants et ce qui favorise leurs utilisations. Puis, j’expliquais la 
théorie de programme, car Chen recommande d’exposer quelques éléments de la théorie de 
programme afin de s’assurer de la bonne compréhension des participants (2015). Alors, je 
présentais l’ébauche en leur posant les questions et je demandais un bref avis à l’aide d’une 
question ouverte. Finalement, j’interrogeais sur les personnes potentielles qu’il serait 
intéressant d’impliquer dans l’évaluation. 
Afin de faciliter le recrutement, les informateurs clés devaient disposer des coordonnées des 
individus qu’elle me conseillait et pouvoir me les communiquer. Pour veiller à l’éthique de la 
recherche, si ces références étaient personnelles, je demandais que la personne soit informée et 
qu’elle donne son accord pour que je puisse la contacter. Cela n’était pas nécessaire pour les 
coordonnées professionnelles. 
À la suite de ces entrevues, j’ai obtenu les références de 24 personnes différentes. Il est 
intéressant de noter que certains individus m’ont été renseignés par plusieurs informateurs clés. 
 
5.3 Groupe de discussion focalisé avec les intervenants des mondes agricoles et 
psychosociaux 
Les groupes de discussion focalisés sont une technique de recherche appropriée pour réaliser 
des évaluations formatives de programmes, car ils font évoluer les points de vues des différents 
acteurs vers une vision commune (J. Desrosiers & Larivière, 2014). Ainsi, les groupes de 
discussion enrichissent la compréhension du sujet traité par les partages de points de vue, 
favorisent l’utilisation des connaissances produites et permettent de cerner les véritables 
difficultés et leviers pour la mise en place d’un programme (Durand et al., 2014 ; Patton, 2015a). 
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La taille des groupes 
La littérature recommande entre 6 et 12 participants pour les groupes de discussion focalisés en 
face à face (J. Desrosiers & Larivière, 2014 ; Gervais & Pépin, 2002 ; Patton, 2015a). 
Concernant les groupes de discussion en ligne, Tuttas mentionne qu’il n’y a aucune 
recommandation dans la littérature (2015). Par ailleurs, elle écrit également que moins de 
participants favorisent l’interaction et la spontanéité.  
Parmi les 5 recherches qui utilisent les groupes de discussion en ligne que j’ai recensés, les 
groupes étaient constitués de 2 à 5 personnes (Banbury et al., 2014 ; Gupta & Raja, 2017 ; 
Moody Smith et al., 2019 ; Rosenblum et al., 2018). D’ailleurs, Patton mentionne que 
l’importance de la taille des groupes est relative et que des rencontres plus intimes permettent 
d’aller plus en profondeur dans les réponses, mais diminue la variété d’opinions (2015a). 
L’organisation des rencontres 
Dans les faits, j’ai reçu 12 réponses à mes propositions de rencontre et j’ai planifié 3 groupes 
de discussion homogènes : 1 groupe d’acteurs des mondes agricoles et 2 groupes avec 
des acteurs psychosociaux chacun. Ces derniers se sont penchés plus en détail sur la théorie de 
l’action. Ainsi, comme le mentionne Chen, il est nécessaire de posséder des connaissances sur 
l’intervention sociale afin d’évaluer ce modèle (2015). 
Lors de mon recrutement, une personne n’était pas disponible aux dates proposées. Étant donné 
qu’elle m’avait été recommandée par 4 informateurs clés, j’ai convenu avec elle d’une entrevue 
individuelle. J’ai déjà mentionné que ce type de rencontre est méthodologiquement approprié 
pour obtenir une opinion sur l’ébauche de programme. 
Le déroulement des rencontres - une partie des participants se désistent, mais… 
Comme le mentionnait la littérature, plusieurs personnes se sont désistées, parfois sans prévenir 
(Kite & Phongsavan, 2017 ; Matthews et al., 2018 ; Stewart & Shamdasani, 2017 ; Tuttas, 
2015). À cause de cela, une des entrevues avec les acteurs psychosociaux s’est transformée en 
rencontre individuelle. Par ailleurs, les personnes, qui ne m’avaient pas avisée de leurs 
absences, m’ont recontactée d’elles-mêmes, endéans les 24 heures, afin de me réitérer leur 
intérêt. Une fois de plus, cela démontre l’intérêt pour la problématique.  
Je ne souhaitais plus organiser de nouveaux groupes de discussion, mais, étant donné les 
positions professionnelles de ces personnes, je les ai rencontrés comme informateurs clés. 
Dans la seconde phase d’entrevues individuelles, j’ai sélectionné les questions en fonction des 
résultats précédents et des expertises des participants (J. Desrosiers & Larivière, 2014). Par 
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exemple, avec une personne issue de l’enseignement, j’ai approfondi la prévention et la 
promotion dans les écoles. 
Toutes ces rencontres ont été réalisées au mois de juin 2020. La durée initiale des entrevues de 
groupes était de 120 minutes. En réalité, elles ont duré 116 minutes en moyenne. Pour les 
4 rencontres individuelles, j’avais demandé aux participants de réserver entre 60 et 90 minutes 
(sauf celle qui devait être une rencontre de groupe). Ces rencontres ont duré entre 75 et 
296 minutes, 140 minutes en moyenne. Encore une fois, cela confirme l’intérêt pour la 
problématique. 
Un guide d’entrevue sous forme de présentation PowerPoint (Annexe 3) a été utilisé et tous les 
participants ont signé un formulaire de consentement (Annexe 7) qui leur avait été envoyé à 
l’avance. 
Ces différentes rencontres ont été similaires à celles avec les informateurs clés. Les discussions 
ont commencé en abordant les services existants et l’explication de la théorie de programme. 
Ensuite, je présentais l’ébauche de programme en leur posant les questions. Afin de faire 
émerger le plus de nouvelles idées possible, je leur demandais d’abord leurs avis, avant de leur 
exposer ce que j’avais écrit. Finalement, je les questionnais sur la logique, la pertinence et la 
faisabilité des éléments que j’avais imaginés. 
 
5.4 Entretien individuel avec un producteur agricole 
Cet entretien est méthodologiquement approprié, car il vise à analyser un phénomène à partir 
du vécu des participants (Gallagher, 2014 ; Gauthier, 2009 ; Patton, 2015a ; Royer et al., 2009). 
Initialement, il était prévu de réaliser 4 entrevues de producteurs agricoles, mais je n’ai 
rencontré qu’une personne. Cependant, à cause du manque de temps, des difficultés dans le 
recrutement (l’été est une période avec beaucoup de travail) et la qualité des données que j’avais 
déjà récoltées, je n’ai pas jugé nécessaire d’aller plus loin. 
Au début de cette entrevue, j’ai consacré une attention particulière pour mettre le producteur à 
l’aise et afin de lui permettre d’exprimer plus facilement son opinion. Ainsi, comme le suggère 
Roy, l’entretien a commencé par une visite (virtuelle) de l’exploitation et de nombreuses 
questions sur celle-ci (Roy, 2014). Cette première partie a également amélioré ma 
compréhension du contexte dans lequel vit la personne. 
Comme pour les autres rencontres, un guide d’entrevue sous forme de présentation PowerPoint 
(Annexe 4) a été utilisé et le participant a signé un formulaire de consentement (Annexe 6) qui 
lui avait été envoyé à l’avance. 
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Les premières questions concernaient les services disponibles. Ensuite, le programme a été 
expliqué assez rapidement et nous nous sommes concentrés sur les actions. Il est évident qu’on 
parle tous à partir de notre vécu. Mais les questions étaient construites afin d’obtenir une 
opinion plus qu’une expérience (Patton, 2015a). 
La rencontre a duré 105 minutes. 
 
5.5 Résumé des entrevues 
En résumé, j’ai interviewé 17 personnes à travers 3 groupes de discussion et 10 rencontres 
individuelles. 
Phase 1 :  
D’abord, j’ai rencontré 4 informateurs clés, individuellement, et 2 informateurs clés, 
ensembles, qui m’ont permis de recruter les intervenants. 3 personnes étaient des acteurs des 
mondes agricoles et 3 étaient du milieu psychosocial. 5 personnes sur les 6 étaient impliquées 
dans la problématique au niveau provincial et une l’était au niveau régional. 2 étaient des 
hommes et 4 étaient des femmes. Les entrevues de groupes ont duré entre 65 et 170 minutes, 
112 minutes en moyenne. Elles ont été réalisées entre mars et mai 2019. 









Phase 1 : (N=6)  
6 Informateurs-
clés 
4 personnes 1 entrevue  
(2 personnes) 
112 min 
(9 h 40 min) 
Mars 2020 à 
mai 2020 
Phase 2 ; (N=11)     
10 Intervenants 5 personnes 2 entrevues 
(5 personnes) 
140 min 




1 personne  105 min 
(1 h 45 min) 
Juin 2020 
TOTAL (N=17) 10 entrevues 3 entrevues 
(7 personnes) 
123 min 
(26 h 40 min) 
Mars 2020 à 
juin 2020 
Nombre de pages 
retranscrites 
288 pages 71 pages TOTAL 
retranscription 
368 pages 
Phase 2 :  
Ainsi, pendant la seconde phase de la recherche, j’ai rencontré 10 personnes, 5 issues du milieu 
social et 5 des milieux agricoles. Parmi ces personnes, il y avait des gens qui travaillent à l’UPA, 
à ACFA, dans un centre de prévention du suicide, dans un organisme de formation, dans un 
organisme de recherche en lien avec l’agriculture, dans une MRC rurale, dans un organisme 
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financier, dans une coopérative agricole et un psychologue indépendant. Les entrevues de 
groupes ont duré 116 minutes en moyenne et les rencontres individuelles, entre 75 et 
296 minutes, 140 minutes en moyenne. Toutes ces entrevues ont été réalisées au mois de 
juin 2019.  
Finalement, j’ai rencontré un producteur agricole individuellement pendant 105 minutes.  
 
5.6 Analyse des données et améliorations du programme 
Après les entrevues avec les informateurs-clés, j’avais rencontré 6 personnes et cumulé presque 
10 h d’entrevue. Il y avait déjà beaucoup de contenu, j’avais beaucoup de notes et il me semblait 
important de faire une première amélioration du programme avant de continuer et de rencontrer 
les groupes de discussion. En effet, certaines remarques apportaient des nuances et contrastes 
importants et je voulais les prendre en compte afin de pouvoir mieux orienter les questions. 
À partir de verbatims issus de la phase 1, j’ai réalisé une analyse thématique inductive avec le 
logiciel nVivo. Cette analyse a consisté à faire ressortir les unités de sens qui me semblait 
important. Les nœuds principaux concernaient la problématique, les services disponibles, le 
programme ainsi qu’une catégorie « divers ». Au total cette analyse a donné lieu à 191 nœuds 
sur 6 niveaux d’arborescence. On m’a déjà mentionné que ce nombre de niveaux n’était pas 
optimal, mais il me permet d’arriver à des résultats très structurés et détaillés qui me facilitent 
la rédaction. Par exemple, lorsque deux positions s’opposent, je mentionne le sujet et crée 
2 sous-nœuds avec les deux opinions. Ainsi, je modifie mon code pour en faire un plan de 
rédaction très détaillé. Chaque entrevue est codée dans minimum 25 et maximum 72 nœuds (46 
en moyenne). La rédaction est pour moi une seconde étape de mon codage qui me permet de 
restructurer une seconde fois mon code. La catégorie « divers » est alors fort utile comme 
catégorie de transition avant d’effectuer de nouveaux regroupements selon le sens des nœuds. 
Lors de cette première étape, la rédaction a pris la forme d’un schéma de programme amélioré 
et plus détaillé. Ainsi, j’ai adapté certaines activités (e. a. transformer la question des bénévoles 
en une activité à part entière) et j’en ai ajouté de nouvelles (e. a. une intervention de crise). J’ai 
également utilisé ces résultats pour peaufiner la cartographie. À partir de tout cela, j’ai réalisé 
les 8 dernières entrevues.  
Une fois cela terminé, j’ai rédigé les derniers verbatims, puis j’ai réalisé une seconde analyse 
thématique, mais cette fois déductive. J’ai recodé toutes les entrevues, y compris celle de la 
phase 1. J’ai également codé les remarques issues de mon journal de recherche que j’ai intégrée 
dans un mémo. Et j’ai ajouté un second mémo pour inclure les remarques et idées qui me 
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venaient pendant que je travaillais. Les catégories principales sont issues de mes questionnaires 
d’entrevue (services disponibles et composantes du programme [objectif, déterminant, actions, 
structure]). Comme précédemment, j’ai ajouté une catégorie « divers » afin de classer ce qui me 
semblait important, mais que je ne savais pas dans quelle catégorie inclure au premier abord. 
Cette catégorie a également servi de transition pour restructurer mon analyse. Les sous-
catégories ont été codées de façon inductive. Au total, pour cette analyse j’ai créé 386 nœuds 
sur 7 niveaux d’arborescence. Chaque nœud contient entre 0 et 20 citations, mais en moyenne 
seulement 1,9 citation. Cette moyenne faible vient de ma volonté de développer énormément 
mon code comme mentionné précédemment. Chaque entrevue est codée dans minimum 27 et 
maximum 77 nœuds (45 en moyenne). Ces chiffres sont l’image du codage « final ». Ainsi, le 
code a beaucoup varié lors de ma rédaction pour en faire une analyse cohérente. 
 
5.7 Résumé chronologique de ma recherche : 
Comme le montre la figure 20, mon projet a été réalisé entre décembre 2019 et novembre 2020. 
J’ai présenté l’activité projet de recherche fin novembre 2019. J’ai ensuite rapidement déposé 
mon projet initial auprès du comité d’éthique de la recherche (CÉR). Après une demande de 
renseignement supplémentaire, j’ai obtenu leur accord mi-février. J’ai donc rapidement 
commencé le recrutement des informateurs clés. La planification des entrevues a été perturbée 
par la pandémie de COVID 19 et le confinement du mois de mars 2020. Par ailleurs, j’ai mis 
ce temps à profit pour proposer une nouvelle méthode utilisant le programme Zoom. J’ai réalisé 
une entrevue avec ce programme, mais rapidement après, la sécurité de ce programme a été 
remise en question. J’ai donc soumis une nouvelle demande pour utiliser le programme Jitsi. 
Les entrevues suivantes ont été réalisées avec ce dernier. Les entrevues avec les informateurs 
clés se sont déroulées entre mars et juin 2020. Les entrevues de groupes et l’entrevue avec le 
producteur agricole ont été réalisées en juin 2020. J’ai ensuite mis 4 mois pour écrire les 
verbatims, les analyser et rédiger le présent mémoire. 
 
Figure 20. Chronologie de ma recherche 
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5.8 Le rôle de chercheur et d’animateur 
En tant qu’étudiant-chercheur, j’ai rencontré plusieurs difficultés plus ou moins spécifiques à 
mon projet. 
Présenter et soutenir des positions qui ne sont pas les miennes 
Tout d’abord, mon rôle de chercheur dans ce projet est particulier, car, en plus d’animer les 
rencontres, je suis également le rédacteur de l’ébauche et de ses évolutions. Cela fait de moi 
une partie prenante du programme, au même titre que les autres participants. Cela me place 
entre un rôle de facilitateur et de consultant.  
Ainsi, j’ai organisé les discussions et tenté de construire les consensus, tout en exposant les 
options aux participants (Chen, 2015). L’enjeu était d’« éviter d’imposer [mes] propres 
valeurs » (Chen, 2015, p. 87). Cela était particulièrement compliqué à gérer lorsque les idées 
que je soutenais ne venaient pas de moi. Il faut noter qu’à la différence de la méthode de Chen 
qui propose de réaliser des groupes de discussion, la majorité de mes entrevues étaient 
individuelles.  
Dans les faits, une grande partie des discussions et des débats ont concerné les actions. Ce sont 
des éléments complexes, qui soulèvent de nombreuses questions. Approfondir les désaccords, 
obtenir une argumentation claire et bien comprendre les critiques était parfois difficile sans 
paraitre fermé à la position exprimée par la personne interrogée. Je me faisais également parfois 
porteur d’argument mentionné par d’autres participants. Cela rendait les discussions très 
intéressantes, mais l’effort de facilitation était intense afin de veiller à conserver l’aspect 
constructif du débat et d’améliorer les propositions, sans oublier la cohérence du programme. 
Par exemple, la place des bénévoles ou l’utilité de l’expertise agricole dans le programme ont 
été souvent discutées. Les positions étaient très différentes au fur et à mesure des rencontres et 
elles soulevaient de nombreuses possibilités d’applications. Or, ces éléments sont en lien direct 
avec certains objectifs ou déterminants et pouvaient, par moment, remettre en question toute la 
logique du programme. Il était donc nécessaire de comprendre l’essence des remarques afin de 
pouvoir faire émerger les contrastes subtils de toutes les opinions. 
Des opinions qui dépassent l’expertise des participants 
Une autre difficulté rencontrée a été de bien cerner les compétences des participants et de 
valoriser leurs opinions de leur expertise au fil de l’évolution et de la complexification du 
programme. Comme le mentionne la littérature, j’avais adapté les questions aux participants 
(J. Desrosiers & Larivière, 2014). Pour autant, je pense aujourd’hui que plus les ajustements 
sont profonds, meilleurs sont les résultats. Ce processus était d’autant ardu qu’au fil de la 
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recherche, les activités sont passées de 5 à 11. Ainsi, à certains moments, certains acteurs 
agricoles n’ont pas compris la valeur de leurs points de vue, au sujet des interventions qui leur 
semblaient parfois trop abstraites. Leurs opinions et les exemples fournis étaient très 
intéressants, mais je ne suis pas toujours arrivé à leur en faire prendre conscience. 
Par ailleurs, cette situation s’est moins présentée lorsque je connaissais mieux les expertises et 
les compétences des personnes. La meilleure façon d’anticiper cela est pendant les rencontres 
avec les informateurs clés. 
Les idées préconçues sur l’intervention sociale 
Avec les personnes moins familières à l’intervention sociale, j’ai constaté de nombreuses idées 
préconçues sur la problématique ou ce qu’il faut faire pour résoudre la situation. Une partie de 
ces idées n’était ni réaliste ni réalisable. 
Le plus marquant a été lorsqu’un participant, dans une rencontre individuelle, a minimisé 
fortement l’ampleur de la problématique et remis en cause l’utilité des services proposés. J’ai 
écouté et j’ai recentré la discussion sur les ouvertures que je voyais, mais cela soulève la 
question de la valeur à accorder aux opinions en fonction des expertises. 
Dans une moindre mesure et sur un sujet totalement opposé, j’ai rencontré le même genre de 
difficulté quant à l’incompréhension face aux manques de financement de la part du 
gouvernement. Ainsi, j’ai adapté et perfectionné la présentation du contexte, au fil des 
entrevues, afin de limiter les malentendus et de pouvoir concentrer les discussions autour de 
mes questions. 
Cela dit, j’ai aussi remarqué que, plus mes explications étaient précises, moins certains 
participants avaient encore conscience de leur propre expertise. Il s’agit donc d’un équilibre 
assez imprévisible à trouver et d’une adaptation constante à chacune des entrevues. 
Des résultats très ancrés localement 
Finalement, j’ai relevé des positions très opposées au fil dans les entrevues même parmi les 
participants avec des expertises similaires. En approfondissant, il me semble que certains 
éléments sont fortement influencés par le contexte et les ressources spécifiques à chaque région. 
Cela pose aussi les limites de ce projet et l’importance des choix que les politiques auront à 
réaliser s’ils veulent améliorer le bien-être des producteurs agricoles québécois et par ce biais, 
l’entièreté du secteur agricole. 
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5.9 Validité de ma recherche 
Cette étude est fortement ancrée à un moment défini et localisée. Elle est exploratoire et, donc, 
elle ouvre des pistes qu’il serait intéressant de vérifier par l’intermédiaire d’autres recherches. 
Elle ne prétend certainement pas établir des faits qui sont généralisables plus largement qu’à la 
situation québécoise à la période printemps-été 2020. La validité externe est donc faible, mais 
ce n’était pas l’objectif. Par contre, les validités de construit et interne de la recherche sont forte. 
Ainsi, plusieurs mesures ont été mises en place pour garantir que les propos des participants ont 
rapporté fidèlement. 
Dans un premier temps, les questionnaires d’entrevues ont été soumis au jury lors de l’activité 
projet de recherche. Cette approbation et les améliorations qui s’en sont suivies garantissent 
que les guides d’entrevues répondent aux objectifs de la recherche. Cela améliore la validité de 
construit du projet (Gauthier, 2009 ; Paillé & Mucchielli, 2012). 
Les concepts utilisés sont validés par la littérature. Ils ont également été définis de façon claire 
et précise autant lors de la construction du projet que lors de la collecte de donnée (Dahl et al., 
2014). 
Une attention particulière a été portée pour décrire la méthodologie employée de façon précise 
et détaillée. C’est également un élément qui favorise la validité (Dahl et al., 2014). 
Finalement, la cartographie a été relue et validée par 2 personnes très impliquées dans le 
secteur, qui ont par ailleurs été interrogées lors de la recherche. 
Les résultats sont comparés à la littérature, ce qui est un gage de validité interne (Dahl et al., 
2014). 
Ensuite, le fait de procéder à une analyse déductive est également un gage de validité (Paillé & 
Mucchielli, 2012). Ainsi, cela assure que les thématiques de départ sont respectées et que les 
réponses des participants ne sont pas détournées. La validité est aussi améliorée grâce à deux 
analyses successives (inductive puis déductive). De plus, les 386 unités de sens et les 7 niveaux 
de catégories lors de mon analyse sont également un gage de faible inférence. J’ai privilégié un 
nombre de catégories élevées afin de garantir la fidélité des propos (Paillé & Mucchielli, 2012). 
Une attention particulière a également été portée à mentionner les positions contradictoires. 
Cela est également un gage de validité (Dahl et al., 2014). 
Ainsi, comme le lecteur pourra l’apprécier grâce aux nombreuses citations présentes dans 
l’objectif 3, l’inférence entre les résultats et les opinions est faible. Ainsi, la clarté des questions 
et le lien direct entre celle-ci et les résultats permettent également d’affirmer la validité des 
résultats (Paillé & Mucchielli, 2012). 
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Finalement, j’ai pris beaucoup de notes lors des rencontres et j’ai tenu un journal de bord de la 
recherche (Dahl et al., 2014). Dans le même ordre d’idée, l’enregistrement des entrevues a 
également permis d’intégrer des éléments non verbaux indiscutables des participants 
(hochements de tête…) dans les verbatims.  
Tableau récapitulatif de la validité (inspiré de Dahl et al., 2014) :  
Validité interne :  Les résultats sont comparés à la littérature 
 Inférence faible (analyse déductive et inductive, nombreuses unités 
de sens afin de conserver la fidélité des propos) 
 Nombreuses citations afin d’étayer les éléments mentionnés 
 Mention des positions contradictoires 
 Note de terrain et journal de bord 
Validité de construit : Les questionnaires ont été améliorés grâce aux commentaires des 
membres du jury 
 Les concepts de programmation utilisés sont validés dans la 
littérature 
 Les concepts et l’opérationnalisation sont définis de façons claires 
et précises 
 L’objectif 1 a été révisé par 2 personnes impliquées dans la 
problématique (qui ont également été interrogées) 







 Objectif 2 : élaboration d’une ébauche de théorie de programme 
pertinente et réalisable pour améliorer le bien-être des producteurs 
agricoles québécois  
La finalité du programme est d’améliorer le bien-être des producteurs agricoles québécois. Cela 
peut sembler paradoxal de parler de bien-être alors que les indicateurs présentés précédemment 
(chapitre 2.3.1.) concernent le mal-être. Pourtant, je pense que l’orientation du programme doit 
être positive afin de permettre une approche préventive efficace, axée sur la solution, et pas sur 
le problème. Cela permet également de ne pas cibler certaines personnes, ce qui risquerait 
d’amplifier la stigmatisation autour du phénomène. 
Une approche promotionnelle 
Dans une approche de promotion, des actions globales visent la mise en place d’un changement 
de comportement (Shankland & Lamboy, 2011). Comme le montre la figure 18, elle se 
développe en trois niveaux d’interventions :  
- Universelle, qui vise toute la population 
- Sélective, qui vise les personnes à risque 
- Ciblée, qui s’adresse aux personnes qui sont confrontées au problème.  
 
Figure 21. Schéma adapté du programme « Je tisse des liens gagnants » 
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Un aperçu de la première ébauche de programme  
Comme le montre la figure 19, pour atteindre son but, le programme travaille principalement 
sur la résilience des agriculteurs en amont, puis aider ceux qui, à cause de la détresse 
psychologique vécue, ont moins de capacité à rebondir. La promotion et la prévention seront 
réalisées grâce à des campagnes de promotions larges, des sensibilisations et des formations, 
ainsi que la mise à disposition d’information pour la presse générale et spécialisée. Pour être 
vraiment efficace, l’organe central doit devenir le centre de référence exclusif du bien-être des 
producteurs agricoles. Ensuite, une ligne téléphonique et des interventions spécifiques aident 
les producteurs agricoles à faire le point sur la situation et améliorent la compréhension des 
services publics existants au sujet de la problématique. 
La figure 19 est la première version du programme qui a été présenté au début de ma recherche. 
Celui-ci a été amélioré par la suite. 
 
Figure 22. Schéma de la première ébauche du programme de promotion du bien-être des producteurs agricoles 
québécois 
Dans ce chapitre, je vais vous exposer ma réflexion pour arriver à ce schéma. Pour arriver aux 
différentes composantes de la théorie de programme (objectifs, déterminants et interventions), 
j’ai choisi un cadre théorique : la théorie de conservation des ressources. Il s’agit d’un modèle 
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de conceptualisation du stress. J’ai trouvé ce cadre de référence dans la thèse de Charlotte 
Mabire qui l’a adapté aux agriculteurs français en 2017. Par ailleurs, l’association belge pour 
laquelle j’ai travaillé basait aussi son intervention sur un modèle du stress (le modèle 
transactionnel de Lazarus et Folkman). Nous verrons dans ce chapitre en quoi il consiste et 
pourquoi il est adapté à la conception d’action de promotion, de prévention et d’intervention. 
Dans un second temps, je vous présenterai la première ébauche de programme que j’ai utilisé 
dans la première partie de ma recherche et surtout les principes qui m’ont poussé à la concevoir 
de cette façon. 
 
6.1 Cadre théorique : La théorie de conservation des ressources : une 
conceptualisation du stress  
Il n’est plus nécessaire de démontrer les impacts du stress, tant sur la santé mentale que 
physique (Haag et al., 2018 ; Hobfoll, 1989). Ainsi, il est fortement lié à la détresse 
psychologique, l’anxiété et la dépression et donc est une solution à la problématique des 
producteurs agricoles. La théorie de conservation des ressources (CdR) définit le stress comme 
une réaction à la perte ou à la menace d’une ou de plusieurs ressources valorisées par l’individu. 
Ce stress peut aussi être la conséquence de l’investissement d’une ressource qui n’a pas les 
résultats attendus (Dodeler et al., 2018 ; Halbesleben et al., 2014 ; Hobfoll, 1989, 2001 ; Hobfoll 
et al., 2018 ; Lanivich, 2015 ; Mabire, 2017 ; Park et al., 2014 ; Westman et al., 2004). Cette 
définition s’est largement inspirée des travaux sur les ressources d’Antonovsky, de Caplan et 
de Schoenflug (Hobfoll, 2001), mais aussi de la notion de plaisir de Freud et de besoins de 
Maslow (Hobfoll, 1989). 
Le modèle de CdR a été publié pour la première fois en 1988. C’est aussi une théorie de la 
motivation (Halbesleben et al., 2014 ; Hobfoll, 2001 ; Hobfoll et al., 2018). En effet, il s’attarde 
sur le processus par lequel les individus, mais aussi les organisations, font des choix pour 
développer leur bien-être, fortifier leurs capacités et/ou leur santé mentale. Il s’adapte donc 
autant au producteur agricole qu’à l’entreprise qu’il dirige. 
Depuis 30 ans, grâce à sa polyvalence, la théorie de CdR est devenue un modèle explicatif 
majeur pour la compréhension du stress au travail. Cela dit, il a aussi été utilisé dans des 
domaines tels que la santé, la gestion du stress quotidien, le stress post-traumatique, 
l’épuisement professionnel, la conciliation travail – famille, le répit… (Dodeler et al., 2018 ; 
Halbesleben et al., 2014 ; Hobfoll, 2001 ; Westman et al., 2004). Westmal et ses collègues 
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affirment même que la théorie CdR peut être appliquée « à tous les domaines et à toutes les 
questions » (traduction libre de Westman et al., 2004, p. 212). 
Ce modèle s’adapte particulièrement bien à un programme de promotion du bien-être aux 
agriculteurs pour plusieurs raisons :  
- Il permet d’envisager le stress et la santé sous l’angle de la gestion (des ressources), ce qui 
convient bien à l’identité d’entrepreneur des agriculteurs québécois (Droz et al., 2014).  
- Il permet d’envisager le processus complet nécessaire à la théorie de la programmation : 
depuis la compréhension des facteurs qui entre en jeu dans les comportements, jusqu’à la 
conception de l’intervention et son évaluation.  
- Il offre aussi la possibilité de mesurer des facteurs de risques et de protections et donc de 
réorienter si nécessaire les actions mises en place. 
Avant d’entrer dans le vif du sujet, je vous propose d’abord un petit retour historique sur le 
stress et la façon dont il a été considéré au fil du temps.  
 
6.1.1 L’histoire de l’étude du stress et les deux approches du phénomène :  
Un des premiers à avoir étudié le stress chez les humains est Walter Cannon en 1932. Il perçoit 
le stress comme une incapacité physiologique à s’adapter à des conditions difficiles qui 
perdurent (Guillet, 2008 ; Hobfoll, 1989 ; Mabire, 2017 ; Rolland, 1999). Ce n’est qu’une 
vingtaine d’années plus tard que le stress est envisagé sous l’angle de la psychologie. Ce sont 
d’abord les causes et puis les réactions au stress qui ont été étudiées. Ensuite, les chercheurs se 
sont intéressés aux différences individuelles et le rôle des perceptions est apparu. C’est sur cette 
large base de recherche un peu partout dans le monde que se sont développé les deux grandes 
conceptualisations du stress : une première, basée sur l’évaluation de l’individu, et une seconde, 
basée sur les ressources.  
La première est le modèle transactionnel du stress de Lazarus et Folkman (1984). L’approche 
basée sur l’évaluation est toujours utilisée par bon nombre d’études et de professionnels. Elle 
définit le stress psychologique comme « une relation particulière entre la personne et son 
environnement qui est évaluée par l’individu comme éprouvant ou dépassant ses ressources et 
mettant en danger son bien-être » (traduction libre de 1984, p. 19).  
Ainsi, le stress est la réaction qui suit l’évaluation de la situation (« appraising ») et des capacités 
dont l’individu dispose pour y faire face (« coping »). En d’autres termes, le stress est une 
perception subjective propre à l’individu en réaction à un environnement qu’il perçoit comme 
menaçant (Lazarus & Folkman, 1984).  
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En 1988, Stevan Hobfoll a présenté un autre modèle : la théorie de conservation des ressources 
(parfois aussi traduit « théorie de préservation des ressources »). Il se base donc sur le gain, la 
perte ou la menace des ressources. Dès le début, ce modèle est présenté comme une « alternative 
au modèle transactionnel du stress » de Lazarus et Folkman (Hobfoll, 1989). Depuis 30 ans, de 
nombreux chercheurs ont complexifié ce modèle en y intégrant d’autres théories et réflexions. 
Grâce à cela, à ce jour, la théorie de Hobfoll est une des plus citées dans les études concernant 
la psychologie et les comportements organisationnels (Halbesleben et al., 2014 ; Hobfoll et al., 
2018). 
Pour l’anecdote, en (2001), Lazarus critique ouvertement la théorie de Hobfoll dans un article 
qu’il intitule « Conservation of Resources Theory (COR): Little More Than Words 
Masquerading as a New Theory ». 
 
6.1.2 Les ressources : ce qui permet d’atteindre un objectif 
J’ai dû faire un choix difficile entre présenter les principes de la théorie ou expliquer ce que 
sont les ressources en premier. L’un ne va pas sans l’autre et il faut l’un pour comprendre 
l’autre. Ma logique personnelle est de comprendre d’abord les ressources afin de bien 
comprendre les comportements humains qui y sont liés. Cela dit, j’invite le lecteur qui trouverait 
que l’inverse est plus logique, à lire d’abord le chapitre 6.1.3. et à revenir ici par la suite. 
 
Il y a de multiples façons de définir les ressources. D’ailleurs, le singulier et le pluriel du mot 
sont différents dans le dictionnaire Antidote. Le premier est un « moyen utilisé pour se tirer 
d’embarras » (« Article " ressource " », 2018) et le second est les « possibilités qu’offre quelque 
chose » (« Article " ressources " », 2018). L’origine latine du mot permet de comprendre le sens 
central derrière ces définitions, il s’agit de « se rétablir » (Mabire, 2017).   
Dans le contexte d’un plan de promotion pour le bien-être des agriculteurs, la définition la plus 
pertinente est les éléments (objets, conditions, caractéristiques et énergie) qui permettent 
d’atteindre des objectifs (Halbesleben et al., 2014).  
 
6.1.2.1 Les catégories de ressources 
En 1988, Hobfoll divisait les ressources en 4 catégories : les objets, les conditions, les 
caractéristiques et l’énergie.  
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Ce classement est encore largement utilisé aujourd’hui dans la littérature (Mabire, 2017). En 
(1993), Hobfoll et Lilly ont développé et validé l’E-COR pour évaluer le stress sur base d’une 
liste de 72 ressources. Cet outil a été traduit en français, c’est l’inventaire de conservation des 




Cette première catégorie est assez simple, et demande assez peu d’explications. Elle inclut la 
maison, la voiture, les outils… Ce sont les biens matériels. En plus de leur utilité directe, ces 
objets peuvent aussi être recherchés pour leur valeur et leur potentiel pour acquérir d’autres 
ressources. 
Liste des ressources objets selon la traduction de Dodeler et al., 2018. :  
- Avoir un moyen de transport personnel 
(voiture, vélo…) 
- Disposer de vêtements en quantité 
suffisante 
- Disposer de plus de vêtements que ce dont 
j’ai besoin 
- Outils/instruments nécessaires à mon 
travail 
- Posséder les appareils ménagers 
nécessaires au quotidien 
- Avoir un logement qui convient à mes 
besoins 
- Avoir un logement plus grand que ce dont 
j’ai besoin 
- Nourriture en quantité et qualité suffisantes 
- Disposer de meubles en quantité suffisante 
- Pourvoir aux besoins essentiels de mes 
enfants 
- Pouvoir offrir des extras à mes enfants 
Les conditions 
Les conditions touchent les rôles sociaux et plus largement la situation de vie. Par exemple, être 
marié ou être parent, être travailleur autonome, être producteur laitier ou être en association 
sont des conditions. Le fait d’être propriétaire pourrait également être considéré comme une 
ressource de condition, car cela apporte un statut particulier. Cela dit, afin de mesurer l’apport 
de ces ressources, il est important de les qualifier, car, à l’image du mariage ou du type 
d’exploitation, elles peuvent être protectrices ou au contraire amplifier le stress. 
Dans deux études françaises récentes, cette ressource renvoie aussi au statut social (Dodeler et 
al., 2018 ; Mabire, 2017) ou au « positionnement dans la hiérarchie sociale » (Mabire, 2017, 
p. 72). L’outil ICR renomme également cette ressource « sociale ». Cette interprétation est 
intéressante, mais, étant donné la place plus importante accordée à la hiérarchie dans la société 
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française, il serait intéressant de valider cette traduction en Amérique du Nord, avec les 
agriculteurs.  
Liste des ressources de conditions selon la traduction de Dodeler et al., 2018.  
- Être heureux en ménage/vie de couple 
satisfaisante 
- Sentiment d’avoir de la valeur pour autrui 
- Stabilité familiale 
- Se sentir proche d’un ou plusieurs 
membres de ma famille 
- Bonnes relations avec mes enfants 
- Temps passé avec des êtres aimés 
- Santé de mes enfants 
- Statut professionnel/ancienneté 
professionnelle 
- Emploi stable 
- Intimité avec mon (ma) conjoint(e) ou 
partenaire 
- Avoir un rôle de leader 
- Être reconnu pour ce que je fais (actions, 
réalisations) 
- Se sentir proche ou intime avec au moins 
un(e) ami(e) 
- Être compris par mes supérieurs ou 
employeurs 
- Santé du conjoint(e) ou partenaire 
- Bénéficier du soutien de mes collègues de 
travail 
- Progrès dans mes études ou dans 
l’acquisition des compétences nécessaires 
à mon travail 
- Avoir des relations de camaraderie, 
d’amitié 
- Affection de la part des autres 
- Stabilité financière 
- Personnes dont je peux apprendre 
- Aide dans mon activité professionnelle 
- Implication dans la vie de ma communauté 
religieuse 
- Aide dans les tâches ménagères 
- Loyauté de mes ami(e)s 
- Aide pour m’occuper de mes enfants 
- Implication dans des associations ou 
organisations avec des personnes ayant les 
mêmes centres d’intérêt 
- Santé de ma famille, de mes ami(e)s 
proches 
Les caractéristiques personnelles 
Il s’agit de tout ce qui touche au caractère et aux compétences de l’individu. Ainsi, ce qui touche 
au caractère fait référence à la personnalité du sujet : la résistance au stress, la réflexivité, le 
rationalisme, la rigueur, l’anxiété, le sens de l’humour… Alors que les compétences concernent 
plutôt l’action et la mise en pratique telle que la communication, la capacité à déléguer ou 
travailler en équipe, la capacité de se former, les compétences en comptabilité ou en vente…  
Les caractéristiques personnelles peuvent aider à mieux résister au stress, mais aussi à obtenir 
d’autres ressources (Hobfoll, 1989 ; Mabire, 2017). Certaines peuvent aussi être des 
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métaressources, puisqu’elles permettent de gérer et de mieux utiliser d’autres ressources (par 
exemple les capacités de gestion financière ou la gestion de personnel) (Mabire, 2017). 
Liste des ressources personnelles selon la traduction de Dodeler et al., 2018. : 
- Sentiment de réussite 
- Être fier(e) de moi 
- Sentiment d’accomplir mes buts 
- Espoir 
- Sentiment que mes succès futurs dépendent 
de moi 
- Tendance à l’optimisme 
- Avoir le sens de l’humour 
- Sentiment d’avoir le contrôle sur ma vie 
- Capacité à bien communiquer 
- Sentiment d’avoir une vie paisible 
- Capacité à organiser mes activités 
- Sens de l’engagement 
- Autodiscipline 
- Avoir la motivation suffisante pour mener 
à bien mes projets 
- Sentiment de savoir qui je suis 
- Sentiment d’être indépendant 
- Sentiment de savoir où je vais dans ma vie 
- Sentiment que ma vie a un sens, un but 
- Avoir des sentiments positifs envers moi-
même 
L’énergie  
La valeur de ces ressources est surtout définie par la possibilité qu’elles offrent d’acquérir des 
ressources supplémentaires. Pour Hobfoll (1989), il s’agit de ressources comme le temps, 
l’argent ou l’information. Mabire les définit comme des ressources extrinsèques et ajoute les 
ressources intrinsèques comme l’« énergie cognitive » ou le « tonus physique » (Mabire, 2017, 
p. 72). 
Liste des ressources d’énergie selon la traduction de Dodeler et al., 2018. : 
- Temps de sommeil 
- Avoir du temps libre 
- Avoir du temps pour travailler 
- Résistance, endurance face à l’adversité 
- Avoir un quotidien stimulant 
- Santé personnelle 
- Disposer d’argent pour des petits à-côtés, 
des extras 
- Avoir des économies, de l’argent de côté 
pour les imprévus 
- Avoir des revenus suffisants 
- Disposer de suffisamment d’argent 
- Posséder des avantages financiers 
(propriétés, actions…) 
- Avoir de l’argent pour les moyens de 
transport 
- Disposer d’assurance(s) médicale(s) 
adéquate(s) 
- Sécurité financière pour ma retraite 
- Argent pour des projets d’évolution 
personnelle (reprise d’études, création 
d’une entreprise…) 
- Disposer d’une aide financière si besoin 
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6.1.2.2 La validité interculturelle des ressources 
Plusieurs recherches démontrent que les ressources définies dans l’E-COR ont une validité 
interculturelle (Hobfoll, 2001). Hobfoll parle d’une « interprétation culturelle commune » 
(traduction libre de Hobfoll, 2001, p. 362). Ainsi, des résultats similaires ont été observés en 
Amérique du Nord, en Europe ainsi que dans plusieurs autres parties du monde (Halbesleben 
et al., 2014 ; Hobfoll, 2001 ; Hobfoll et al., 2018 ; Mabire, 2017). 
 
6.1.2.3 Les caravanes de ressources  
Les ressources sont liées entre elles (Halbesleben et al., 2014 ; Hobfoll, 2001). Hobfoll et ses 
collègues (2018) utilisent l’image de la caravane ou de la meute. Les ressources personnelles 
sont particulièrement visées par ce concept. Par exemple, l’auto-efficacité, l’optimisme et le 
soutien social se retrouvent souvent ensemble (Halbesleben et al., 2014 ; Hobfoll, 2001). 
De cette façon, aucune ressource n’est vraiment indépendante et elles ont des effets les unes sur 
les autres. Par exemple, une ressource objet telle que du bétail permet d’avoir un travail 
(ressource de condition), qui permet d’avoir de l’argent (ressource énergétique) et ensuite 
d’avoir une maison (ressource objet). Tout cela procure un sentiment de réalisation 
(caractéristique personnelle) et par cela de l’énergie cognitive (ressource énergétique). À 
l’image de tous ces liens, la perte ou le gain d’une ressource peut donc avoir des conséquences 
sur beaucoup d’autres. 
Le lien et la complémentarité des ressources peuvent également augmenter leur valeur 
(Halbesleben et al., 2014). Un bon taureau viandeux a de la valeur à la revente, mais, si 
l’agriculteur possède aussi de bonnes vaches à viande, le taureau devient également un bon 
reproducteur. La complémentarité du bétail augmente ainsi sa valeur. À l’inverse, pour un 
producteur laitier, le bon taureau viandeux n’aura que sa valeur à la revente. 
 
6.1.2.4 L’importance du soutien social 
Hobfoll ne considérait pas le soutien social comme une ressource, car il peut avoir un effet 
bénéfique, neutre ou même nocif selon la situation (1989). Cela dit, il mentionne par la suite 
qu’il peut jouer un rôle protecteur important pour le bassin de ressource d’un individu (Hobfoll, 
2001). Plusieurs études abondent dans ce sens (Dodeler et al., 2018 ; Halbesleben et al., 2014 ; 
Westman et al., 2004).  
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Le soutien social est une ressource particulièrement importante pour les producteurs agricoles 
puisqu’en 2010, 60 % risquaient l’isolement (Rousseau & Parent, 2010) et que le phénomène 
peut s’amplifier avec l’âge (Holt-Lunstad et al., 2017).  
 
6.1.2.5 Les ressources sont changeantes et dynamiques 
Les ressources et leurs valeurs varient au fil du temps et des objectifs. La notion de temps est 
importante à prendre en compte et constitue d’ailleurs un aspect clé de la théorie de CdR 
(Westman et al., 2004). Lorsqu’un objectif est atteint, une ressource peut perdre de la valeur. 
L’importance d’une ressource va également varier en fonction de l’âge et des cycles de la vie 
(Dodeler et al., 2018 ; Halbesleben et al., 2014). La stabilité financière ou la santé peuvent par 
exemple devenir plus importantes lorsque les individus vieillissent. 
Dans un autre sens, l’effet du temps peut se faire sentir sur certaines ressources telles que le 
soutien social qui doit être entretenu. Dans une moindre mesure, un outil de travail, un moyen 
de transport ou une maison subissent aussi les effets du temps s’ils ne sont pas entretenus. 
 
6.1.3 Principes et corollaires du modèle de conservation des ressources 
6.1.3.1  Principe de base de la théorie du CdR 
 « Les individus s’efforcent d’obtenir, de conserver, de favoriser et de protéger les ressources 
qui ont le plus de valeur à leurs yeux. » (traduction libre de Hobfoll et al., 2018, p. 104) 
Il s’agit du principe fondamental de la théorie. L’individu possède un bassin de ressource plus 
ou moins grand et le stress est la réaction à la perte ou à la menace d’une ou de plusieurs 
ressources. Cette réaction se produit également lorsque l’investissement d’une ressource n’a 
pas les résultats attendus (Dodeler et al., 2018 ; Halbesleben et al., 2014 ; Hobfoll, 1989, 2001 ; 
Hobfoll et al., 2018 ; Lanivich, 2015 ; Mabire, 2017 ; Park et al., 2014 ; Westman et al., 2004). 
Par ailleurs, la réaction est différente en fonction des situations. Des principes et des corollaires 
permettent d’anticiper, d’analyser et de répondre au stress. 
 
6.1.3.2 Principe 1 : La primauté de la perte.  
Selon ce principe, l’impact de la perte d’une ressource est plus important que le gain (Dodeler 
et al., 2018 ; Halbesleben et al., 2014 ; Hobfoll, 1989, 2001 ; Hobfoll et al., 2018 ; Hobfoll & 
Lilly, 1993 ; Lanivich, 2015 ; Mabire, 2017 ; Park et al., 2014 ; Westman et al., 2004). Hobfoll 
explique cela par le fait que les individus craignent de ne pas être capables de réagir, ils 
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« ignorent la robustesse de leur système immunitaire psychologique » (traduction libre de 
Hobfoll, 2001, p. 344). 
L’impact des pertes est, aussi, plus rapide et il dure plus longtemps que celui des gains (Hobfoll 
et al., 2018). En conséquence, une personne essaye généralement de réduire les pertes de 
ressources plutôt que d’en collecter des nouvelles (Dodeler et al., 2018). Or, cette réaction est 
contreproductive puisqu’elle équivaut à se concentrer sur ses faiblesses plutôt que sur ces forces 
(Hobfoll, 1989). 
 
6.1.3.3 Principe 2 : L’investissement des ressources.  
Les individus investissent les ressources qu’ils possèdent pour obtenir des nouvelles ressources, 
se protéger contre les pertes ou récupérer des ressources perdues (Dodeler et al., 2018 ; 
Halbesleben et al., 2014 ; Hobfoll, 1989, 2001 ; Hobfoll et al., 2018 ; Hobfoll & Lilly, 1993 ; 
Lanivich, 2015 ; Mabire, 2017 ; Park et al., 2014 ; Westman et al., 2004).  
Comme le dit le dicton, on n’a rien sans rien. Donc, pour obtenir de nouvelles ressources, il faut 
mettre en jeu une partie de celle que l’on possède (Halbesleben et al., 2014). Le producteur 
agricole investit de la nourriture, du temps, de l’argent et de l’énergie pour qu’un veau devienne 
un bœuf, que sa valeur augmente et qu’il récolte de nouvelles ressources. 
Le gain de ressources qui suit un investissement peut être réel ou perçu. Hobfoll cite, par 
exemple, l’aide qu’on peut apporter à un ami ou l’amour et l’affection qui sont investis dans le 
but d’en recevoir à son tour (1989). Autrement dit, tous les actes que l’on pose sont en réalité 
des investissements avec des attentes à la clé. 
Il y a une logique, une stratégie dans chaque investissement, dans chaque action. On choisit 
toujours les ressources qu’on investit même si ce n’est pas conscient. Par ailleurs, ces stratégies 
ont été assez peu étudiées sous l’angle de la CdR (Halbesleben et al., 2014).  
 
6.1.3.4 Principe 3 : Le paradoxe du gain  
Si un gain est lié à une perte, son impact est plus important. La valeur de la perte reste plus 
importante, mais celle du gain augmente (Hobfoll, 2001 ; Hobfoll et al., 2018).  
Selon ce principe, racheter une voiture lorsqu’on s’est fait voler l’ancienne a plus d’impact sur 
le stress que lorsqu’on achète une nouvelle voiture pendant une période d’examen. 
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6.1.3.5 Principe 4 : Le principe du désespoir  
Lorsque les ressources d’une personne sont trop épuisées, l’individu prend une position 
défensive pour se préserver. Cette posture est souvent agressive et peut même devenir 
irrationnelle. L’objectif est de conserver le peu de ressources qui reste, mais aussi de chercher 
des stratégies alternatives ou d’adaptation.  
En 2001, Hobfoll mentionne que le mode défensif est un comportement de déni qui consomme 
l’énergie et les dernières ressources restantes au lieu de régler le problème. Cette partie a aussi 
été assez peu étudiée (Hobfoll et al., 2018). 
 
6.1.3.6 Corollaire 1 : Ceux qui disposent de ressources plus importantes sont moins vulnérables 
à la perte de ressources et plus aptes à les exploiter 
Et inversement, les individus et les organisations qui manquent de ressources sont plus 
vulnérables à la perte de ressources et moins aptes à les exploiter (Dodeler et al., 2018 ; 
Halbesleben et al., 2014 ; Hobfoll, 1989, 2001 ; Hobfoll et al., 2018 ; Hobfoll & Lilly, 1993 ; 
Lanivich, 2015 ; Mabire, 2017 ; Park et al., 2014 ; Westman et al., 2004).  
En d’autres termes, la quantité de ressources disponible est un facteur de vulnérabilité ou de 
résilience important (Hobfoll et al., 2018). Ceux qui manquent de ressources sont moins 
susceptibles d’investir leurs ressources puisqu’il est nécessaire de les conserver en cas de 
difficultés. 
Pour autant, ceux qui prospèrent le mieux ne sont pas nécessairement ceux qui ont le plus de 
ressources, mais surtout ceux qui adoptent les meilleures stratégies d’investissement en vue de 
s’adapter à leur environnement (Hobfoll, 1988 ; Kaplan et Gangestad, 2005 dans Halbesleben 
et al., 2014).  
 
6.1.3.7 Corollaire 2 : Les cycles de pertes de ressources.  
Lorsque plusieurs pertes s’enchainent, cela crée des spirales de pertes. La personne qui perd 
des ressources va tenter de limiter ses pertes et ainsi en perdre de plus en plus. Chaque tour de 
boucle amplifiant l’ampleur des pertes et entrainant l’individu vers de plus en plus de stress 
(Dodeler et al., 2018 ; Halbesleben et al., 2014 ; Hobfoll et al., 2018). Les spirales de gains 
existent aussi, mais les spirales de perte ont un effet plus rapide et plus important que ceux-ci. 
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Ce type de phénomène est fréquent pour les travailleurs sociaux. C’est le principe de 
l’empowerment, faire prendre conscience à l’individu de ses forces et de sa capacité à rebondir. 
Il s’agit de la première étape pour briser le cycle de perte, mais ce n’est bien sûr pas suffisant.  
Par ailleurs, plusieurs études mentionnent que le répit est une bonne solution pour arrêter un 
cycle de perte (Halbesleben et al., 2014 ; Hobfoll et al., 2018 ; Westman et al., 2004). Le simple 
fait de prendre cette décision est déjà une façon de reprendre du contrôle et donc de récupérer 
son estime de soi qui est considérée comme une ressource-clé (Westman et al., 2004). 
 
6.1.3.8 Corollaire 3 : Les spirales de gain de ressources.  
Comme pour les pertes, les gains peuvent aussi s’enchainer et devenir des spirales de gains. 
Cependant, tout comme un gain est moins rapide et moins puissant qu’une perte, la spirale de 
gain est proportionnellement plus lente et avec des bénéfices moins importants que la spirale 
de perte. Par ailleurs, il ne faut pas minimiser l’ampleur des spirales de gains puisque les 
ressources se regroupent souvent sous forme de caravane (chapitre 6.1.2.3.). 
Ce corollaire est aussi en lien avec le fait que le gain est plus important dans un contexte de 
perte. Autrement dit, une spirale de gain aura un impact plus important si elle concerne des 
ressources qui ont été perdues. 
 
6.1.4 Les ressources clés : des facteurs de protection 
Certaines ressources jouent un rôle plus important pour minimiser l’effet des pertes et du stress. 
La littérature offre certaines pistes, mais cela reste assez large. Ainsi, Hobfoll mentionne que 
les ressources personnelles, économiques et sociales sont des ressources clés (Hobfoll, 1989, 
2001). De façon non exhaustive, beaucoup de ressources peuvent être protectrice, telles que la 
santé, le bien-être, la famille, le soutien social, l’estime de soi, l’auto-efficacité, l’optimisme, le 
sens de la vie ou encore l’amour, le foyer ou l’argent.  
Les ressources qui permettent d’en acquérir d’autres ou de les gérer sont également importantes 
(Halbesleben et al., 2014), tout comme celles qui permettent d’atteindre plusieurs objectifs 
(Dodeler et al., 2018). Mabire mentionne également que les ressources personnelles sont plus 
facilement mobilisables, ce qui leur permet d’être un facteur de protection important (2017).  
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6.1.5 La théorie de CdR avec la promotion du bien-être en agriculture 
La plus grande qualité de ce modèle est qu’il fait le lien entre les théories environnementales et 
individuelles (Westman et al., 2004). En d’autres termes, la théorie du CdR permet de 
comprendre le stress non seulement par la perception de l’individu, mais aussi grâce aux 
conditions dans lequel celui-ci évolue. Hobfoll va même plus loin en affirmant que pour 
comprendre le stress, il faut d’abord considérer les conditions de travail objectives. « C’est 
l’histoire des gestionnaires de blâmer les travailleurs plutôt que les conditions de travail qui 
provoquent leurs maladies » (traduction libre de Hobfoll, 2001, p. 362). Ainsi, observer les 
risques psychosociaux liés au travail d’exploitant agricole (chapitre 3.3.3.1.) avec l’approche 
de la CdR est particulièrement intéressant pour aborder l’intervention sociale. 
Un autre élément intéressant de la théorie du CdR, c’est qu’elle met l’individu dans une 
démarche proactive. Il fait ses choix et gère ses ressources (Halbesleben et al., 2014 ; Hobfoll, 
1989, 2001 ; Hobfoll et al., 2018 ; Lanivich, 2015 ; Park et al., 2014 ; Westman et al., 2004). 
Cet élément permet aux producteurs agricoles de « gérer le stress » comme il gère leur 
exploitation. De cette façon, lorsqu’on envisage la performance sous l’angle de la théorie de 
CdR, on offre une vision plus humaine de l’agriculture. Investir, ce n’est pas seulement dans 
du matériel, c’est aussi dans un confort de travail, dans du temps avec ses enfants ou avec ses 
amis. Pourquoi ne pas proposer au plus compétitif un défi pour collecter des ressources ?  
En tenant compte de ces éléments, je pense que la théorie de CdR, les gains et la capitalisation 
de ressources ont un fort potentiel pour prévenir la détresse psychologique d’une façon positive. 
 
6.1.5.1 Application du modèle de conservation des ressources aux agriculteurs 
Le modèle de théorie de CdR a été appliqué aux agriculteurs français en 2017 dans une étude 
longitudinale. L’hypothèse de départ était que les ressources de conditions sociales et 
énergétiques allaient jouer un rôle important dans la dégradation de la santé. Pourtant, il s’avère 
que ce sont les ressources personnelles qui jouent le plus grand rôle. Ensuite, ce sont les 
ressources de conditions sociales puis seulement les ressources énergétiques. Les ressources 
matérielles jouent un rôle accessoire. Ainsi, il est étonnant de constater que, contrairement aux 
facteurs de stress qui sont majoritairement financiers (chapitre 3.2.2.6.), « les pertes de 
ressources énergétiques de type financières ont une influence plus que négligeable » sur le stress 
(Mabire, 2017, p. 273). Cela semble confirmer la théorie de Nicolas Deffontaines selon laquelle 
le mal-être est systémique et amplifié par la conjoncture financière. 
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Selon la recherche de Mabire, les ressources clés, qui permettent de gérer au mieux les autres 
ressources, sont « l’optimisme/les attentes positives face à l’avenir, l’estime de soi élevée, et la 
régulation vers les buts » (Mabire, 2017, p. 269). 
Plus spécifiquement, Mabire constate que les pertes qui provoquent des risques pour la santé 
sont 
- la confiance en soi et en ses compétences,  
- la motivation, 
- l’espoir dans un avenir et un quotidien serein.  
Elle mentionne également que les menaces qui provoque des risques pour la santé sont 
- le soutien social  
- la diminution de la reconnaissance du milieu,  
- La réalisation des objectifs,  
- la perte du soutien de ses proches. 
Les principaux facteurs de protections sont l’estime de soi, les capacités de mettre en œuvre ses 
projets, « l’augmentation des liens satisfaisants dans la sphère privée, ainsi qu’un regain de 
reconnaissance de la part des autres » (Mabire, 2017, p. 268). 
Pour mettre en place une approche préventive, Mabire recommande, entre autres, de créer les 
conditions pour que l’agriculteur puisse avoir du répit (services de remplacement et centre 
d’accueil), le changement des mentalités en faveur de la santé et les mesures visant à aider le 
développement du réseau social (2017).  
 
6.2 Théorie de changement et principe de l’ébauche de programme de promotion du 
bien-être des producteurs agricoles 
La théorie de changement est une articulation logique des hypothèses causales qui permet de 
créer un changement. En terme plus simple, c’est ce qu’on veut changer, les éléments sur 
lesquels les interventions vont agir et les interventions pour créer ce changement (Chen, 2015). 
Avant tout, le programme s’adresse en priorité aux producteurs agricoles. Cela dit, puisqu’une 
partie d’entre eux sont réticents à demander de l’aide et qu’il faut aussi changer la culture 
agricole, les activités cibleront aussi les étudiants, les proches des agriculteurs et des mondes 
agricoles (agronome, vétérinaire, comptable, banquiers…), les professionnels de la santé 
(médecin, personnels infirmiers, travailleurs sociaux…) et, dans une moindre mesure, les 
décideurs politiques et la population rurale. De plus, une attention particulière devrait être 
portée vers les agriculteurs avec une éducation scolaire moindre qui sont plus à risque de vivre 
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de la solitude (Rousseau & Parent, 2010). Lors d’une rencontre informelle, une psychologue 
québécoise réputée, Pierrette Desrosiers, m’a aussi suggéré de viser les agriculteurs qui aiment 
la performance et le défi. 
 
6.2.1 Les objectifs 
Une des causes identifiées du niveau anormalement élevé de détresse psychologique est 
l’inadaptation des services publics aux agriculteurs (Au Coeur des Familles Agricoles, 2014 ; 
Droz et al., 2014 ; Lafleur & Allard, 2006 ; Jones-Bitton dans Smith, 2018 ; Sondage national 
de détresse psychologique d’agriculteur, 2005). Pourtant, l’article 1 de la loi modifiant 
l’organisation et la gouvernance du réseau de la santé et des services sociaux précise que son 
objectif est de « favoriser et de simplifier l’accès aux services pour la population, de contribuer 
à l’amélioration de la qualité et de la sécurité des soins » (Loi modifiant l’organisation et la 
gouvernance du réseau de la santé et des services sociaux notamment par l’abolition des agences 
régionales, 2015). C’est aussi confirmé par les enjeux exprimé dans le plan d’action 2015-
2020 du MSSS : instaurer un système « centré sur les usagers et adapté à leurs besoins », en 
utilisant les ressources de façon efficiente (Ministère de la Santé et des Services Sociaux, 2017, 
p. 8). Ce plan d’action vise aussi à « favoriser les saines habitudes de vie et la prévention des 
problèmes de santé » (Ministère de la Santé et des Services Sociaux, 2017, p. 8). Cela permet 
d’établir les deux premiers objectifs de ce programme :  
- Permettre un meilleur accès aux services publics 
- Aider la mise en place de pratique favorisant le bien-être. 
Étant donné la stigmatisation importante de la santé mentale (Lesage et al., 2010), il est 
nécessaire d’ajouter un troisième objectif : 
- Diminuer la stigmatisation de la détresse psychologique dans les mondes agricoles. 
Pour atteindre cela, les objectifs opérationnels du programme sont les suivants :  
- Dispenser des informations pour les agriculteurs, leurs proches et les mondes 
agricoles. 
- Rendre accessible des interventions structurées mi-agricoles, mi-psychosociales 
pour orienter et aider les agriculteurs, mais aussi pour aiguiller les interventions des 
services sociaux. 
- Soutenir les professionnels du réseau de la santé et des services sociaux dans leurs 
interventions auprès des agriculteurs. 
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6.2.2 Les déterminants 
Chen définit les déterminants comme « la cause ou le mécanisme de levier » sur lequel un 
programme tente d’agir (2015, p. 71). Il mentionne également qu’il n’est pas possible d’agir 
sur tous les déterminants et qu’il est nécessaire de faire un choix.  
Les déterminants font référence aux besoins des producteurs agricoles pour améliorer leur bien-
être et lutter contre la détresse psychologique. Pour autant, l’évaluation des besoins auprès de 
la population qui vit de la détresse psychologique est difficilement réalisable, d’abord pour des 
raisons déontologiques, mais aussi psychologique. Ainsi, réfléchir au service nécessaire pour 
arrêter de souffrir sans pouvoir proposer cette aide serait tout simplement pervers. Il est aussi 
fort peu probable que les agriculteurs qui vivent de la détresse psychologique possèdent les 
compétences nécessaires pour identifier le type d’intervention sociale qui les aideraient. 
D’ailleurs, lorsque Lafleur et Allard ont posé la question des besoins en 2006, une partie 
importante a refusé de répondre, justifiant que, ce dont ils avaient besoin, c’était un juste prix 
pour leur produit, et pas qu’on paye des fonctionnaires supplémentaires.  
Cela étant dit, sur bases des éléments mentionnés précédemment et des hypothèses sur les 
facteurs de stress, de détresse psychologique et du suicide, il est possible de déduire les besoins. 
Ainsi, une partie des causes de la détresse psychologique des agriculteurs dépend d’éléments 
sur lesquels ce programme ne peut pas agir comme la conjoncture économique ou les risques 
psychosociaux. On peut en parler et faire de la promotion dans ce sens, mais ce sont avant tout 
des choix politiques qui permettront de faire évoluer la situation. 
À défaut de pouvoir agir sur ces causes, il reste la possibilité d’agir sur l’individu par le 
renforcement des mécanismes de défense des agriculteurs pour faire face à la détresse 
psychologique. Sur cette base, le déterminant principal du programme de bien-être des 
agriculteurs est la résilience des agriculteurs.  
Afin de travailler à cela, plusieurs déterminants secondaires ont été choisis. Les interventions 
de prévention les viseront directement et ils seront abordés de façons transversales dans les 
autres interventions :  
- Les ressources internes, particulièrement les ressources clés telles que la confiance 
en soi et en ses compétences, la motivation, l’espoir dans un avenir, etc. (Mabire, 
2017). 
- L’information sur les causes et mécanismes de la détresse psychologique, sur les 
bonnes pratiques et sur les services disponibles (Jones-Bitton dans « ‘In The Know’ 
Mental Health Training Program », 2019) 
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- Le soutien social est aussi un facteur de résilience important pour les agriculteurs 
(Lafleur & Allard, 2006 ; Mabire, 2017). Il n’est pas possible de fournir du soutien 
social. Il s’agit plutôt de sensibiliser les agriculteurs à son importance et leur donner 
des pistes pour l’améliorer, le développer et éviter les ruptures. 
- L’équilibre de vie est également important. Cela inclut la conciliation entre le travail 
et la famille, l’hygiène de vie et la possibilité de prendre du répit. (Lafleur & Allard, 
2006 ; Mabire, 2017) 
Ensuite, pour orienter les interventions de soutien et d’aide, voici les déterminants proposés : 
- Le sentiment de contrôle et la perception de la situation financière sont importants 
pour agir sur la santé mentale des agriculteurs (Lafleur & Allard, 2006 ; Mabire, 
2017).  
- L’identification et la priorisation des ressources (de l’agriculteur et de 
l’exploitation) à investir pour rebondir. 
Le problème de ce choix de déterminants est qu’il ne prend pas en compte le contexte et 
individualise la problématique. Or, individualiser un problème social amplifie la stigmatisation 
et sa perception en tant que faiblesse individuelle (Martinez, 2018). Pour contrecarrer cela et 
espérer atteindre le troisième objectif qui concerne la stigmatisation, il est indispensable de 
mettre en place des initiatives concrètes qui reconnaissent que le problème est structurel et ne 
concerne pas que la santé. Pour cela, une première action serait, par exemple, un investissement 
financier substantiel du MAPAQ dans ce programme. 
 
6.2.3 Les interventions  
Afin de mettre en avant la suite logique des actions, elles sont présentées de la plus préventive 
à la plus curative. Par faciliter l’évaluation, j’ai proposé des interventions. Afin de les améliorer, 
j’ai aussi identifié les principes qui m’ont poussé à envisager ces actions.  
Par ailleurs, la fin de ce chapitre comprend également quelques éléments structurels qui 
devraient être intégrés à la théorie de l’action plutôt qu’à la théorie de changement. J’espère 
que vous me pardonnerez ce détail, mais je le présente de cette façon parce qu’ils ont été 
envisagés à travers les interventions lors de ma recherche. Je pense que d’être fidèle à mes 
explications aux participants permet de mieux cerner le cheminement de mon projet. 
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Des campagnes de promotion de la santé mentale  
Elles visent à déstigmatiser la détresse psychologique auprès du public rural. Ces opérations de 
marketing social seront mises en place en collaboration avec le syndicat et le ministère. En tant 
qu’expert de la situation, le point de vue des intervenants de ce programme est important pour 
concevoir les messages à transmettre. 
o Le principe directeur de cette action est de changer la culture agricole et d’y 
introduire l’importance du facteur humain. En plus de développer les 
modalités de cette intervention, c’est cela qui sera évalué et amélioré durant 
les entrevues. 
 
Des communications structurées à destination de la presse  
Malgré la bonne volonté apparente de certains journalistes, beaucoup des informations 
approximatives sont régulièrement publiées dans la presse. Cela amplifie la désinformation 
concernant les services disponibles et contribue au dénigrement de l’agriculture. Pour contrer 
cela, un dossier presse sera mis en ligne sur internet et actualisé régulièrement afin de fournir 
du contenu cohérent, complet et fiable sur les services disponibles en fonction de l’actualité 
agricole. 
o Le principe directeur de cette action est d’améliorer l’information aux 
producteurs, mais aussi de façon plus générale à la société québécoise. Elle 
vise aussi à déstigmatiser la détresse psychologique. En plus de développer 
les modalités de cette intervention, c’est cela qui sera évalué et amélioré 
durant les entrevues. 
 
Des sensibilisations et des formations  
Elles concerneront les bonnes pratiques à mettre en place pour entretenir son bien-être et 
anticiper les baisses de régimes qui sont des périodes obligatoires dans la vie des agriculteurs. 
Deux types de publics sont visés par ce type d’intervention : les agriculteurs en général et les 
agriculteurs qui commencent à ressentir des difficultés. Les sujets abordés seront la détresse 
psychologique en général, les réactions à avoir face à un proche qui partage des émotions 
négatives, les compétences à développer pour améliorer sa résistance au stress, la relation 
travail-famille, l’hygiène de vie, le passage à la retraite… 
o Le principe directeur de cette action est d’améliorer l’information aux 
producteurs concernant la détresse psychologique, mais aussi les moyens d’y 
109 
faire face. En plus de développer les modalités de cette intervention, c’est 
cela qui sera évalué et amélioré durant les entrevues. 
 
Une ligne téléphonique « info-bien-être agricole » provinciale  
Elle dispensera de l’information, soutiendra les producteurs qui en ont besoin et transférera les 
demandes vers les intervenants concernés. Afin de correspondre aux horaires des agriculteurs, 
les horaires seront décalés. La nuit ou la fin de semaine, un répondeur renverra les appels 
vers les autres services existants de gestion de situations de crise (centre de prévention du 
suicide, centre de crise…).  
o Le principe directeur de cette action est d’offrir de l’information et du 
soutien aux producteurs agricoles, mais également une porte d’entrée unique 
et facilement accessible pour les services. En plus de développer les 
modalités de cette intervention, c’est cela qui sera évalué et amélioré durant 
les entrevues. 
 
Des courtes interventions globales combinant une approche psychosociale et agricole  
Leur objectif sera de faire le point sur la situation et de proposer des pistes de solutions. Ces 
pistes de solutions pourront être des relais vers les intervenants extérieurs, des conseils pour 
améliorer ses habitudes de vies, mais aussi des pistes de réorganisation de l’entreprise autant 
administrative qu’agricole… 
- Cette intervention sera constituée de deux volets : une évaluation psychosociale et des 
difficultés agricoles. 
- Pour le premier volet, la stratégie d’intervention qui est proposée dans ce programme est 
de se baser sur les ressources de l’individu et de les aborder en termes d’investissements et 
de pertes.  
- Pour le volet agricole de l’intervention, il sera réalisé avec l’aide de l’agriculteur, des 
experts de l’exploitation ou avec l’aide d’experts bénévoles. 
- Ces interventions permettront d’identifier les ressources, mais aussi d’agir sur la perception 
de la situation financière et du sentiment de contrôle. 
- L’intervention de bénévole permet d’offrir un point de vue agricole sur la situation et le 
soutien d’un pair. Cela permet de travailler sur le soutien social autant pour le bénévole 
que pour l’usager du service. 
- Le premier principe directeur de cette action est d’inclure un point de vue agricole en plus 
de l’approche psychosociale. Le second principe est d’inclure des bénévoles dans 
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l’intervention sociale. En plus de développer les modalités de cette intervention, ce sont 
ces éléments qui seront évalués et améliorés durant les entrevues.  
 
Des courtes interventions globales de soutien pour les professionnels du réseau de la 
santé et des services sociaux  
L’objectif est d’améliorer leur compréhension de la réalité et de l’identité agricole. Ces 
entretiens sont réalisés par les intervenants du programme avec l’aide des experts bénévoles. 
Ces interventions peuvent aussi prendre la forme d’un accompagnement à la mise en place des 
pistes de solutions proposées lors des interventions de diagnostic, etc. 
- Le principe directeur de cette action est d’offrir un service aux professionnels de la santé 
et des services sociaux. Des collaborations peuvent se mettre en place, mais elles sont 
envisagées dans le cadre de l’action précédente. La partie agricole de l’intervention ainsi 
que le travail avec des bénévoles aura déjà été discuté à travers l’activité précédente. En 
plus de développer les modalités de cette intervention, c’est cela qui sera évalué et amélioré 
durant les entrevues. 
 
6.2.3.1  Éléments nécessaires au bon déroulement de l’intervention 
Comité de pilotage régional agricole 
La première tâche de ces comités est d’aider à la bonne implantation des travailleurs sociaux 
agricoles. Il garantit également la prise en compte des particularités régionales et à ce titre est 
indispensable pour la qualité et l’adaptation des interventions. Les comités apportent des 
conseils sur les problématiques spécifiques à la région, sur les partenariats à développer, sur les 
thèmes des formations/sensibilisation, sur l’orientation les campagnes de sensibilisations… Ces 
comités sont ouverts à toutes personnes de bonne foi qui s’intéresseraient à l’initiative et 
possédant une expertise qui pourrait enrichir le comité. 
- Le principe directeur de cette action est d’améliorer l’implantation et l’adaptation aux 
particularités régionales. L’objectif est également de fournir un soutien et de maximiser le 
réseau aux intervenants. En plus de développer les modalités de cet élément, l’évaluation 
sera axée sur cet aspect. 
 
Coordination psychosociale des travailleurs 
Un coordinateur des activités psychosociales aura pour mission principale de garantir la qualité 
des interventions et la sécurité des intervenants. Il fournira du soutien pour l’organisation des 
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services et pour les interventions plus particulièrement à travers, entre autres, l’animation de 
réunion d’équipe régulière. 
Aussi, le coordinateur aura la mission de gérer les bénévoles, d’organiser la formation continue 
des employés, de gérer les communications auprès de la presse, d’organiser des activités de 
promotions afin de faire connaître les services, de superviser l’évaluation de la structure et 
d’organiser les comités de pilotage. 
- Le principe directeur de cette action est d’offrir un soutien et du développement aux 
intervenants pour améliorer les actions. En plus de développer les modalités de cet élément, 
l’évaluation sera axée sur cet aspect. 
 
Gestion des bénévoles 
Afin d’améliorer les services proposés et d’y inclure une dimension agricole, le programme fait 
appel à des bénévoles experts. Cet élément est délicat en raison de la confidentialité nécessaire 
aux interventions. En plus du regard pluridisciplinaire apporté à l’intervention par ces experts, 
cela permet de travailler à la déstigmatisation en montrant à l’usager un soutien de la part des 
mondes agricoles. La présence de bénévole permet également une réflexion continue sur 
l’adaptation des services au vécu et à l’identité des agriculteurs, mais aussi à l’actualité et au 
contexte. Ainsi, les discussions et les conseils de personnes du milieu peuvent être riches tant 
pour le travailleur social que pour l’usager. Cependant, étant donné qu’il s’agit d’intervention 
dans un contexte difficile, il est important d’offrir le soutien et l’encadrement nécessaire les 
volontaires. Il faut leur offrir une contrepartie afin qu’ils soient motivés et disponibles pour 
participer aux interventions. Par ailleurs, la plus-value financière apportée par l’expertise des 
bénévoles implique du travail supplémentaire de la part des intervenants afin de garantir le 
confort tant de l’usager que du bénévole. 
- La participation des bénévoles aux interventions sociales aura déjà été envisagée sous 
l’angle de ce que peut apporter le bénévole aux interventions. Le principe directeur de cet 
élément est d’envisager ce qui peut être apporté aux bénévoles et élargir la réflexion en ce 






 Objectif 3 : évaluer et améliorer l’ébauche de programme, avec 
l’aide de personnes concernées par le bien-être des producteurs 
agricoles québécois. 
Lors de ma recherche, j’ai avant tout questionné les services existants. Je commencerais donc 
par les présenter ainsi que les avantages et inconvénients concernant chacun d’eux. 
Cette discussion sur les services a permis de recueillir de nombreuses remarques sur ce qui 
favorise l’utilisation des services. Je les ai regroupés sous forme de caractéristiques qui 
permettent à un service de s’adapter aux producteurs agricoles. En effet, il ne suffit pas de 
connaître l’agriculture, il faut aussi que l’organisation et l’approche tiennent compte de ces 
connaissances.  
Finalement, je présenterais la version améliorée du programme en y intégrant les contrastes 
relevés entre les points de vue.  
Certaines citations ont été modifiées afin de faciliter la compréhension ou de préserver 
l’anonymat des participants. 
 
7.1 Les services existants pour améliorer le bien-être des producteurs agricoles 
Une personne interrogée a mentionné que les services pouvaient être divisés en 3 catégories de 
services :  
- Les services publics, 
- Les services privés, 
- Les services des organismes communautaires. 
Je rajoute une quatrième catégorie :  
- Les services issus du milieu agricole. 
Dans ce chapitre, je vous décrirais les services qui ont été mentionnés pour améliorer le bien-
être des producteurs agricoles. 
7.1.1 Les services publics 
Les services publics mentionnés par les participants sont les médecins de famille, les hôpitaux, 
les services du centre local de services communautaire (CLSC), la ligne d’appel 811 et les 
centres locaux pour l’emploi (CLE). 
Les producteurs agricoles ont accès à ces services au même titre que les autres citoyens. Dans 
certaines régions, les travailleurs de rang participent à des tables de concertations mises en place 
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par les centres intégrés de santé et services sociaux (CISSS), par exemple sur la santé mentale 
ou les réalités masculines. Cela permet aux intervenants du réseau de services publics de mieux 
connaître les problématiques des producteurs agricoles par les intervenants. 
Plusieurs considèrent les médecins de famille comme des personnes-ressources importantes. 
« [Les producteurs agricoles] vont y aller voir le médecin. […] si rapidement le 
médecin détecte la détresse […] Ce qu’ils font, et c’est super bien, ils vont […] 
référer. […] Il y en a plein qui ont appelé ACFA après. […] Ils vont écouter le 
médecin, il a l’expertise. » 
Concernant les services publics en général, une grande partie des personnes interviewées ont 
mentionné que les producteurs utilisent peu ces services. La principale raison serait la 
méconnaissance de l’agriculture. Un participant mentionne également le manque de confiance 
dans le service et la crainte des conséquences.  
« [Les] producteurs avaient peur de perdre leurs enfants aux mains de la DPJ, parce 
que là, ils amenaient des enfants dans l’étable. En tout cas, il y a une crainte de 
mécompréhension des enjeux agricoles qui fait que des fois, les producteurs 
agricoles ont peur… » 
Le centre local pour l’emploi est également mentionné pour faire face aux manques de main-
d’œuvre sur les exploitations. Plusieurs personnes en ont parlé, mais en ajoutant qu’ils ne savent 
pas si ce service pouvait les aider.  
7.1.2 Les services privés 
Les psychologues ont été mentionnés à de nombreuses reprises. Aucun n’a mentionné les 
travailleurs sociaux ou les psychoéducateurs en pratique privée. Pour autant, plusieurs 
personnes ont précisé qu’il existe encore peu de psychologues connaissant la culture agricole. 
Le prix de cette démarche peut également être un obstacle. 
L’UPA a mis en place une formation accréditée par l’ordre des psychologues du Québec afin 
de les aider à mieux comprendre le milieu agricole. Pour autant, certains mentionnent que cette 
formation n’est « probablement pas suffisante ». 
Les personnes interviewées ont aussi mentionné plusieurs initiatives pour améliorer l’utilisation 
des services privés. 
- L’UPA a développé le PAPA (programme d’aide aux producteurs agricoles) qui permet de 
consulter un psychologue à un tarif négocié. Cependant, de l’aveu même de plusieurs 
membres du syndicat, le programme n’est pas assez connu et est sous-utilisé. Le prix serait 
toujours le principal obstacle à l’utilisation de ce programme, car le producteur n’est pas 
prêt à payer tant qu’il n’est pas persuadé de l’intérêt de la démarche. 
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« Il est sous-utilisé énormément parce que, justement, les producteurs doivent payer. 
Pas parce qu’il n’est pas capable, mais parce qu’il n’est pas convaincu que ça va 
l’aider. » 
- La coopérative Sollio (anciennement la coop fédérée) propose à ses coopérateurs 3 séances 
gratuites auprès d’un psychologue ou d’un spécialiste. 
 
7.1.3 Le milieu communautaire 
Après les services publics, ce sont les travailleurs de rang, déployé par l’organisme Au Cœur 
des Familles Agricoles, qui sont le plus mentionnés. Certains ont également abordé l’existence 
de travailleurs de rang liés à d’autres organismes dans certaines régions. Par ailleurs, plusieurs 
déplorent que les travailleurs de rang ne soient pas assez nombreux par rapport à l’ampleur de 
la problématique et la taille des territoires. La conséquence directe de cela est qu’ils n’ont pas 
suffisamment de temps pour intervenir et pour faire de la prévention. 
 
Les autres organismes communautaires le plus souvent mentionnés sont les centres de 
prévention du suicide. Il s’agit d’une ligne d’écoute téléphonique et d’une ligne pour 
l’intervention suicidaire 24/7. Par ailleurs, j’ai rencontré une personne qui travaille dans un de 
ces centres et d’après celles-ci, leurs services sont très utiles pour les situations de crises, mais 
reste limité, car ils ne connaissent pas particulièrement la culture agricole. 
« Les professionnels impliqués dans les centres ont beaucoup d’ouverture à offrir 
des services. Par contre, ils ne connaissent pas, ou peu, le milieu agricole. »  
Les centres de prévention du suicide et l’UPA ont créé la formation sentinelle - déclinaison 
agricole. Il s’agit d’une formation destinée aux professionnels qui travaillent avec les 
agriculteurs (comptable, vétérinaire, inséminateur…), qui leur apprend à d’identifier les 
personnes qui présentent un risque suicidaire. Les personnes formées peuvent ainsi les référer 
vers les ressources adéquates. Cette formation est accréditée comme formation continue par 
l’ordre des agronomes. Il y a 60 personnes qui sont habilitées à former les sentinelles et plus 
1.500 professionnels ont suivi ce cours dans la province depuis 2016. 
Plusieurs personnes ont mentionné que le centre de prévention du suicide de Drummondville a 
développé des « pads » destinés aux médecins pour référer les producteurs agricoles vers les 
services qui peuvent les aider. Il s’agit de bloc-notes de prescription sur lesquels on retrouve 
les numéros de téléphone du centre de prévention du suicide, d’ACFA, de la coopérative de 
remplacement de main-d’œuvre agricole de la région et du PAPA. Ces « pads » ont été 
distribués en personne dans les GMF lors de séance d’information pour sensibiliser à la réalité 
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des producteurs agricoles. Les personnes qui ont parlé de cette initiative l’ont beaucoup 
valorisée et il semblerait que d’autres régions envisagent de la mettre en place. 
De façon plus générale, les participants ont mentionné plusieurs autres organismes 
communautaires qui accompagnent les hommes. Ceux-ci sont spécifiques en fonction des 
régions. Cependant, ces organismes se situent majoritairement en zone urbaine et sont donc peu 
connus et potentiellement difficilement accessibles par les producteurs agricoles qui se trouvent 
en zone rurale. Ils ont tout de même le mérite d’exister et pourraient aider plus de producteurs 
s’ils étaient mieux connus. 
 
7.1.4 Les services issus des milieux agricoles  
J’ai déjà mentionné les sentinelles agricoles, le PAPA et les consultations psychologiques 
offertes aux coopérateurs de Sollio.  
L’UPA mentionne également que les fédérations régionales disposent d’un élu et d’un 
permanent qui portent le dossier santé psychologique. Le rôle de ces personnes est d’informer 
et de sensibiliser les acteurs du secteur à la réalité des producteurs.  
Ainsi, toutes les fédérations animent un comité régional sur santé psychologique. Il s’agit de 
tables de concertations qui rassemblent des professionnels de l’agriculture pour les sensibiliser 
à la problématique. Chaque région possède son comité et ils sont tous indépendants. Il y a 
également un comité provincial sur la santé psychologique. Certains de ces comités mettent 
aussi en place des actions à destination des producteurs agricoles, mais cela dépend de chaque 
région. Il semble y avoir des différences importantes à ce niveau en fonction des fédérations. 
Certaines étant très actives et d’autre beaucoup moins. 
Par ailleurs, ce n’est peut-être pas le cas dans toutes les régions, mais, d’après les personnes 
que j’ai rencontrées, il semble qu’il n’y ait pas de professionnels du réseau de la santé et 
d’organismes communautaires dans ces comités.  
En plus de cela, les responsables de la santé psychologique de l’UPA de chaque région doivent 
également répertorier les services locaux disponibles et les diffuser auprès des producteurs. Au 
sein même du syndicat, certains mentionnent que cela est fait, d’autres que ça ne l’est pas. 
Encore une fois, il semble qu’il y ait des différences entre les régions. Par ailleurs, établir ce 
répertoire est une tâche complexe et certains mentionnent que, « pour réaliser un objectif 
comme celui-là, il faut que ce soit supporté régionalement. Il faut que ces ressources-là soient 
formées, encadrées, alimentées… ». 
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En plus des services mis en place par l’UPA, il y a des initiatives qui peuvent améliorer le bien-
être des producteurs agricoles de façon plus indirecte. Ainsi, plusieurs personnes ont mentionné 
que les services de coopérative de remplacements agricoles améliorent le bien-être des 
producteurs agricoles. Ce sont des services qui mettent à disposition des employés pour de plus 
ou moins courtes durées. 
« Pour les remplacer dans des situations de maladie, d’accident, que ce soit pour de 
bons côtés comme la naissance et des situations de maternité ou de paternité et des 
aléas de la vie, mais aussi ça peut être d’aller voir son enfant jouer un sport d’équipe 
ou participer à la vie syndicale. » 
Malheureusement, ces services ne sont pas disponibles dans toutes les régions.  
Les services de transfert d’entreprises ont également été cités comme, pouvant jouer un rôle 
important afin de définir, dès la reprise, les balises nécessaires au bon déroulement des projets. 
Malheureusement, il semble que tout le monde n’adhère pas à ce type de démarche.  
« Il y a des professionnels comme les comptables qui ne croient pas à ça. Donc je 
crois que ça existe, mais ce n’est pas assez utilisé, donc ce n’est peut-être pas assez 
connu. » 
Toujours pour la prévention, une personne a cité les services de mentorats. 
« Il y a peut-être le mentorat, je dirais, qu’on commence à essayer de développer 
avec le réseau M [https://www.reseaum.com/]. Et ce mentor-là, on l’utilise des fois 
dans le transfert d’entreprise, mais c’est le seul service, je dirais qui travaille sur 
l’humain, à savoir est-ce que l’humain a les compétences, les aptitudes pour bien 
mener son entreprise. » 
Les formations sont également considérées par certains comme un service qui favorise le bien-
être. Par ailleurs, certains mentionnent qu’il est difficile d’inciter les producteurs à se former de 
façon continue. Concrètement, une seule formation a été citée, il s’agit de cours qui va être 
intégré dans le programme gestion et technologies d’entreprise agricole au CÉGEP (collège 
d’enseignement général et profession) de Sherbrooke.  
Dans une optique de promotion, Financement agricole Canada a développé un guide de la 
résilience à destination de tous les agriculteurs du pays. Il rassemble de nombreux témoignages 
inspirants ainsi que les coordonnées des principaux services d’aides disponibles.  
Dans la même idée, le journal agricole « La terre de chez nous » tient une rubrique consacrée 
au bien-être en agriculture. 
Finalement, une source mentionne que le MAPAQ prévoit de faire parvenir aux producteurs 
une liste de services pour améliorer le bien-être des producteurs. Le contenu de cette liste n’a 
pas été mentionné. 
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7.1.5 Est-ce qu’il y a un manque de service à destination des producteurs agricoles ? 
Cette question est fondamentale puisqu’il s’agit de l’hypothèse de départ de ce mémoire. 
Certains mentionnent que les services existent, mais les producteurs n’y font pas appel. À la 
lumière des résultats qui viennent d’être exposés, il semble effectivement qu’il existe des 
services pour lutter contre la détresse psychologique des producteurs agricoles. Afin 
d’approfondir la question, j’ai posé cette question à plusieurs participants. La grande majorité 
des participants mentionne ce manque de service. Pour autant, on ne peut pas prouver le manque 
de quelque chose puisqu’il n’y a pas de mesure de référence qui permet d’établir lorsqu’il y a 
suffisamment ou pas assez de service. 
Ainsi, j’ai demandé à certains intervenants si l’existence d’un service spécifique (les TR) ne 
crée pas une demande qui serait comblée par d’autres services. Un participant a répondu à cela 
« Si tu dis le service crées la demande, pourquoi est-ce que le service du CLSC n’a pas créé la 
demande ? ».   
Ainsi, à la lumière de ma recherche, il semble que le problème ne soit pas tant le nombre de 
services, mais leur accessibilité et leur adaptation. Plusieurs participants mentionnent que les 
producteurs agricoles vont parler de leurs soucis à leur médecin. D’autres ont mentionné des 
producteurs qui avaient consulté des psychologues, mais ne se sont pas sentis compris. 
« Souvent, j’ai des producteurs qui viennent me voir qui ont déjà été voir des 
psychologues, mais qui n’ont pas trouvé nécessairement satisfaisant des 
rencontres… Pas parce que le psychologue n’est pas bon, mais c’est parce que le 
producteur, lui, il a besoin de se mettre en action. Quand il vient me voir, il a besoin 
que quelque chose change. » 
Ainsi, à partir des données recueillies, je retiens deux hypothèses pour expliquer cette 
impression de manque de service et justifier la sous-utilisation des services disponibles :  
- D’abord, la méconnaissance des services qui connaissent la culture agricole par les 
producteurs agricoles, les personnes qui travaillent avec eux et les intervenants issus de la 
santé et des services sociaux. 
- Ensuite, la méconnaissance de la culture agricole par les intervenants et les organisations, 
donc indirectement, l’inadaptation de ces services à certaines réalités vécues. 
 
7.1.5.1 La méconnaissance des services disponibles 
Dès le départ, il semble que les producteurs connaissent mal les ressources disponibles. Une 
hypothèse intéressante mentionnée par plusieurs est que les producteurs agricoles portent 
attention aux ressources disponibles seulement lorsque leur situation devient problématique. 
Cela met en avant l’importance de faire la promotion des services de façon très régulière. 
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« Tu t’intéresses à quelque chose quand tu en as besoin, quand tu ressens le besoin. 
Mais quand tu n’es pas malade, ou que tu penses que tu n’es pas malade, tu ne 
t’intéresses pas à ce qui se dit à la radio, à la télévision ou dans les médias. Les 
producteurs manquent de temps pour ajouter le sujet “autre”. Quand on réussit à 
suivre les sujets essentiels, les sujets “autres”, ils n’ont plus le temps alors c’est un 
défi. » 
Un autre obstacle mentionné à plusieurs reprises est le manque de disponibilité des services à 
proximité des exploitations, dans les milieux ruraux. 
« Le milieu agricole est en région, et pas dans les villes. Et la plupart des services 
sont plus dans les villes que dans les régions. […] Donc ils sont déjà défavorisés là. » 
Plusieurs mentionnent également qu’il y a encore beaucoup d’intervenants des mondes 
agricoles qui ne connaissent pas les services des TR, même s’ils sont confrontés de façon 
régulière à la détresse des producteurs. Cela est d’autant plus problématique que beaucoup de 
participants pensent que les vétérinaires, les comptables, les banquiers, etc. sont des facilitateurs 
à la demande d’aide parce qu’ils sont considérés comme des experts et donc écoutés par les 
producteurs. En fait, plus ces personnes font partie du monde agricole, plus ils sont écoutés. 
Il a également été mentionné que beaucoup d’intervenants psychosociaux, autant dans des 
services publics que dans les organismes communautaires, ne connaissent pas non plus les 
services spécifiques et adaptés aux producteurs agricoles. 
Cela dit, dans les régions où il y a des TR, plusieurs mentionnent qu’ils sont de plus en plus 
connus avec le temps. Les intervenants réfèrent régulièrement vers eux ou leur demandent des 
conseils. 
« S’ils connaissent Au Cœur des Familles Agricoles, rapidement ils vont référer 
parce qu’ils reconnaissent rapidement qu’ils ne sont pas nécessairement outillés 
pour rejoindre cette clientèle-là. » 
Les intervenants des services publics semblent également reconnaître la spécificité et le rôle 
particulier que peuvent jouer les TR puisqu’ils semblent qu’ils collaborent avec plusieurs 
d’entre eux.  
 « Je l’ai référé tout de suite au CLSC, parce que trouble de santé mentale assez 
profond, dépression assez profonde avec des problèmes de motivation, etc. je n’avais 
pas suffisamment de motivation pour que la personne se mette en action. Donc je l’ai 
référé au réseau de la santé. [Plus tard,] l’intervenant qui s’occupe de lui au réseau 
de la santé m’a recontacté et, là, on a fait un plan en co-construction et on a été 
capable de déterminer ce qui appartenait à chacun. » 
 
7.1.5.2 La méconnaissance de la culture agricole 
Toutes les personnes interviewées, sans exception, rapportent que la grande majorité des 
intervenants sociaux ne comprennent pas la réalité des producteurs agricoles. Cette recherche 
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ne permet pas d’établir s’il s’agit de la réalité ou seulement d’un préjugé, mais, dans tous les 
cas, cela a des conséquences importantes sur la demande d’aide. 
« Quand la personne s’assied en avant de toi et que tu lui parles, tu n’as pas la 
perception que cette personne-là comprend ta réalité et le monde agricole. C’est 
spécifique au fait que comme on a déjà dit, c’est des journées de 12 – 14 heures ; la 
famille, c’est tes partenaires ; ton lieu de travail, c’est ton lieu de résidence, tu sais 
ce n’est pas… il n’y a pas 56 de productions ou de métiers qui ont ces choses-là 
comme vie quotidienne. »  
Certains nuancent ce discours en expliquant que l’intervention sociale n’est pas spécifique à 
une catégorie de personnes et que cela ne devrait pas poser de problème. 
« Je pense, peut-être d’une façon un peu naïve que n’importe quel intervenant en 
santé mentale peut intervenir avec n’importe quel type de personnes et la base c’est 
l’être humain et on est tout pareil. » 
Cela dit, un participant mentionne que l’intervention sociale comme elle est enseignée est mal 
adaptée à la masculinité. L’approche doit être très spécifique afin de pouvoir créer une relation 
d’aide. 
« L’intervention clinique est axée à l’encontre de la masculinité. Dans l’intervention, 
par exemple on dit de montrer ses vulnérabilités, quand l’homme masculin, c’est-à-
dire le prototype, c’est montrer sa force... il faut avoir accès à sa honte, quand l’autre 
il va avoir accès à sa fierté, alors la façon d’intervenir […] si je n’ai pas réalisé que 
je ne dois pas intervenir selon les modèles qu’on a été formés, je passe à côté. Je fais 
affaire avec un homme. Et la femme qui est entrepreneure et qui a une grosse 
business, elle représente aussi l’archétype masculin. » 
Les participants dénoncent également que la majorité de la société ne connaît plus vraiment les 
réalités de l’agriculture. 
« Il y a vraiment une déconnexion entre le citadin et le producteur agricole, une 
déconnexion d’où proviennent nos aliments et tout. Si jamais le producteur agricole 
allait consulter une personne et que la personne portait un commentaire XYZ parce 
que la personne n’a pas cette compréhension-là, ça pourrait complètement briser le 
lien de confiance. » 
Cette déconnexion a des conséquences importantes et certains intervenants ont des préjugés 
dramatiques sur les producteurs.  
« On m’avait demandé d’intervenir auprès de psychologues et de travailleurs 
sociaux [dans une importante région agricole] et j’avais commencé en disant 
décrivez de façon libre un agriculteur, pour moi, c’est… Tout ce que ça évoque. Il y 
avait de tout et il y avait des choses qui étaient tellement négatives, je devais m’auto 
régulait moi-même […] J’étais vraiment atterrée. Je ne pensais pas des choses 
comme ça pouvait sortir. C’était des gens qui ne savent pas s’organiser, qui puent, 
des profiteurs de subventions. » 
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Il est inquiétant de constater que cette incompréhension se retrouve aussi parmi les responsables 
de service et que certains n’ont pas conscience du besoin d’adaptation des services aux 
producteurs agricoles. 
« J’ai participé à une rencontre avec le Ministère de la Santé et des Services Sociaux 
avec… il y avait un directeur […] il disait : c’est simple, les agriculteurs, ils ont juste 
à consulter, et juste à appliquer le médicament ou les prescriptions que le médecin 
leur fait. Et puis ça va bien aller. »  
Ce discours est problématique lorsque certains intervenants psychosociaux mentionnent très 
clairement la nécessité d’adaptation des services publics. 
« Les services sont pas adaptés aux producteurs agricoles et si on veut qu’il 
devienne, il va falloir qu’eux aussi assouplissent leurs structures d’intervention. » 
Il convient de rappeler que ma recherche est qualitative et ne reflète l’opinion que des 
17 personnes interviewées. Elle ne permet pas d’établir que les services publics sont inadaptés, 
mais cela mériterait de plus amples recherches. 
Par ailleurs, cette étude permet de conclure que les personnes interrogées ont un préjugé 
important sur l’incapacité des services existants à répondre à la problématique. Ce préjugé 
risque d’être d’autant plus difficile à lever que les situations qui échappent provoquent des 
drames douloureux. 
« Je suis très sensible aux deux agriculteurs que je connais, que je connaissais qui 
sont passés à l’acte, qui ont eu un diagnostic de maladie mentale, qui ont été 
hospitalisés deux jours, qui ont été retournés sur leur ferme avec une prescription de 
médicaments et une forte recommandation de se reposer. Il y en a un, 10 jours après 
il s’est suicidé, l’autre, trois semaines après, il s’est suicidé. Alors pour moi, ce n’est 
pas une réponse adéquate à une problématique d’agriculteur. » 
 
7.1.5.3 Une fracture entre les services sociaux et l’agriculture ? 
Lors de ma recherche, j’ai également constaté que les termes utilisés pour parler de santé 
mentale par les intervenants des mondes agricoles et ceux qui connaissent les services sociaux 
sont différents. Ainsi, la santé mentale est appelée santé psychologique, les intervenants des 
travailleurs de rang et on parle de « détabouïser » à la place de déstigmatiser. 
Ainsi, le terme santé mentale a été très peu utilisé par les personnes issues du milieu agricole, 
mais presque exclusivement par les personnes avec des formations en intervention sociale. Plus 
largement, il semble qu’il y a peu de personnes formées en intervention sociale parmi les 
services issus du milieu agricole.  
Cela peut être problématique lorsque, lors de rencontres ou conférences, j’ai constaté des 
approximations et de confusions importantes sur des concepts de bases telles que les risques et 
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facteurs de protection du suicide, les facteurs de stress et plus simplement sur les informations 
présentées... Ainsi, certains acteurs semblent vouloir réinventer les pratiques de l’intervention 
sociales et la santé mentale sans, vraiment, maîtriser les tenants et les aboutissants. 
Encore une fois, ma recherche est limitée, mais il serait intéressant de s’intéresser un peu plus 
à cette fracture et son origine. Est-elle du fait du milieu agricole ou du service public ? Dans 
tous les cas, cela ne facilite pas la mise en place de solutions durables pour les producteurs 
agricoles québécois.  
 
7.2 Les éléments qui favorisent l’utilisation des services 
Dans la continuité des éléments précédents, la question concernant l’utilisation par les 
producteurs agricoles des services existants a permis de recueillir de nombreuses remarques sur 
ce qui favoriserait cette utilisation. Cette section tient lieu d’étude des besoins pragmatiques 
des producteurs agricoles qui font face à des difficultés de santé mentale. 
J’ai regroupé les éléments en 3 catégories de caractéristiques qui favorisent l’utilisation des 
services par les producteurs : la connaissance de la culture agricole, l’adaptation du service et 
finalement des éléments qui relèvent de l’approche utilisée en travail social. La promotion de 
services et la sensibilisation sont  
7.2.1 La connaissance de la culture agricole 
« Pourquoi [les producteurs agricoles] avaient eu recours au service de travailleurs 
de rang plutôt que d’aller dans le réseau de la santé, la raison numéro un c’était la 
connaissance de l’agriculture » 
Il s’agit de la suite logique des éléments mentionnés précédemment. Toutes les personnes 
interrogées ont mentionné que l’intervenant doit « connaître l’agriculture », mais cela veut tout 
et rien dire à la fois. Comme je l’ai expliqué, l’Agriculture est un vaste sujet. Dans les faits, 
l’intervenant doit avoir des notions agricoles, mais il n’a pas besoin de connaître les enjeux 
spécifiques à chaque filière. Il semble que, pour les participants, l’important, c’est de connaître 
la culture agricole plutôt que simplement l’agriculture. En effet, la compréhension du contexte 
de vie du producteur agricole est indispensable pour pouvoir comprendre ses besoins. 
 « Il ne demande jamais d’avoir une intervenante qui va savoir exactement comment 
nourrir les vaches. Ils ne sont pas fous. Mais de dire as-tu une idée de la culture… » 
La culture agricole a été caractérisée de trois façons. Tout d’abord, les producteurs agricoles 
sont des entrepreneurs, ce qui sous-tend des besoins et des pathologies particulières. Ensuite, 
beaucoup mentionnent que les valeurs de la masculinité traditionnelle sont très présentes, y 
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compris chez les femmes. Finalement, l’entreprise et la famille sont souvent fortement 
imbriquées. 
« Vous savez, une ferme, c’est un milieu de travail, c’est un milieu de vie et puis c’est 
un milieu familial. Ça fait que la personne qui sort de là pour aller consulter… c’est 
une entreprise, c’est tout ce qui suit, qui va s’occuper de l’entreprise, qui va 
s’occuper de la famille… ça fait que c’est complexe. » 
L’enjeu pour un intervenant social est donc de bien comprendre l’impact de la culture des 
mondes agricoles sur la vie du producteur et d’avoir des notions agricoles afin de pouvoir établir 
le premier contact et une relation de confiance, puis d’évaluer les difficultés rencontrées et 
proposer un plan d’action qui ait un impact sur la situation. 
Par ailleurs, plusieurs mentionnent qu’il faut avoir une attitude ouverte, non-jugeante et 
respectueuse. Il s’agit d’une valeur fondamentale du travail social et j’ai hésité à le mentionner 
dans un mémoire de maîtrise, mais les nombreux préjugés concernant les pesticides, le bien-
être animal, etc. rendent ce rappel nécessaire. 
Ainsi, voilà comment un intervenant caractérise la population avec laquelle il travaille. 
 « Ce sont des gens qui sont respectueux de la nature, ils ont un amour de leur métier, 
ils ont un amour de la famille aussi ils sont souvent tiraillés parce qu’il ne passe pas 
assez de temps… ce sont des gens qui... pour moi ont beaucoup plus de qualité… 
mais ça, je ne sais pas si vous l’aviez mis dans votre analyse, mais ça en fait partie 
de si on n’a pas ça, si on ne le reconnaît pas, on ne sera jamais de bons 
intervenants. » 
 
7.2.2 Des services adaptés  
La connaissance de la culture agricole doit influencer tous les éléments des services pour qu’on 
puisse dire qu’il est adapté. Ces premiers éléments sont plus structurels. 
7.2.2.1 Une approche spécifique pour les producteurs agricoles québécois 
La majorité des acteurs interrogés sont d’accord pour dire qu’il faut développer une approche 
spécifique pour les producteurs agricoles. 
« Est-ce qu’en modifiant les services publics ou l’approche privée, ça va les inciter 
à aller chercher davantage les services, je ne suis pas convaincu. Il faut vraiment 
qu’ils soient développés et que ce soit précisément pour eux. » 
Plusieurs vont jusqu’à mentionner que le service doit être spécifique à l’agriculture. 
« Je pense que le milieu agricole est tellement différent des autres milieux que ça 
nécessite une prise en charge spécifique. » 
 « Ça a été démontré dans plusieurs recherches depuis les années 2000 ici et ailleurs 
que la spécificité au Canada anglais, en Irlande ils avaient mis sur pied une ligne 
d’écoute que personne n’appelait, ils ont rajouté agricole et puis là ça fonctionne. 
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C’est qu’il y a quelque chose… Ce n’est pas juste au niveau de la reconnaissance, 
ce n’est pas juste l’accessibilité, c’est l’adaptabilité. » 
Cette spécificité expliquerait une partie du succès des travailleurs de rang. Certains avancent 
même que faire appel à un TR est moins stigmatisant. 
« C’est moins stigmatisant aller voir un travailleur de rang que d’aller voir un 
travailleur social. Même si le travailleur, c’est un travailleur social qui est 
travailleur de rang. » 
7.2.2.2 Un service accessible 
Cette accessibilité se catégorise par différents éléments. 
« C’est sûr qu’il y a une… c’est toute l’adaptation des services, j’ai envie de dire 
autant dans les services de santé et services sociaux, mais autant dans le milieu 
communautaire, peu importe » 
Une réponse rapide à la demande 
Plusieurs personnes mentionnent que les producteurs agricoles demandent de l’aide seulement 
lorsque la situation est dégradée. Il est donc nécessaire que la réponse soit rapide. Par ailleurs, 
si les producteurs sont réticents à demander de l’aide, il faut profiter du moment où il est prêt. 
« Lorsque vous avez un appel d’un agriculteur, il faut organiser une réponse 
immédiate. Parce que ça peut faire six mois que l’agriculteur est malade, qu’il hésite 
à consulter ou qu’il ne veut pas consulter et si tu lui donnes un rendez-vous dans 
trois semaines, parce que tu n’es pas disponible maintenant, dans trois semaines, lui, 
il ne sera plus disponible et il n’y aura pas d’ouverture. » 
Plus largement, le producteur est un entrepreneur et donc très porté sur l’action. Il est donc 
nécessaire que l’intervenant lui montre rapidement la plus-value de son intervention. Un 
entrepreneur n’aime pas perdre son temps lorsqu’il fait appel à un service. Celui-ci doit donc 
être axé sur les solutions. Je reviendrais plus tard sur cette caractéristique. 
« La personne qui va se présenter, il faut qu’elle comprenne parfaitement la 
situation, à mon avis, pour trouver une solution au problème. » 
Le lieu, le moment et la durée 
Un intervenant qui se déplace facilitera l’accessibilité au service qu’il offre. Beaucoup de 
personnes mentionnent que les TR interviennent parfois pendant que le producteur travaille, sur 
le tracteur ou dans la salle de traite. Cela est moins confortable que d’intervenir dans un bureau 
et cela peut également influencer la qualité de l’intervention, pour autant, il s’agit du summum 
de l’accessibilité. Cela peut être une bonne façon de commencer une intervention. Par ailleurs, 
les intervenants rencontrés m’ont confirmé qu’ils interviennent déjà par téléphone ou par 
vidéoconférence. 
« Les producteurs, ils n’ont pas le temps de s’arrêter, de se déplacer et d’aller à un 
rendez-vous, on a la même problématique pour la formation par exemple. Ce sont 
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des gens qui sont tellement occupés et qui en ont tellement à faire, ils ont besoin que 
ça s’intègre dans leur routine traditionnelle. » 
Afin d’améliorer l’accessibilité aux services, plusieurs personnes ont également mentionné que 
le moment de l’intervention devait aussi être choisi et flexible. Ainsi, un employé, la majorité 
du temps, peut prendre congé ou reporter son travail à un autre moment. C’est toujours 
ennuyant, mais c’est faisable. Dans le cas des producteurs agricoles, leurs dépendances à la 
météo et le rythme du vivant sont plus difficilement négociables.  
« Quand tu as des animaux, tu ne peux pas partir à n’importe quelle heure du jour. 
Quand tu fais des cultures maraîchères, quand il pleut, c’est pas pire, tu peux y aller, 
mais, quand il fait beau, tu n’iras pas louper une belle journée ça fait suite à 2-
3 temps de pluie. » 
Pour limiter l’impact dans la gestion du temps de l’intervenant, il est possible d’allonger la 
durée des rendez-vous. 
« Ils ne font pas tous juste une heure, il y en a qui font 2 heures et 3 heures. Ça fait 
que moi je des sessions de plus de 3 heures. […] Il a fallu que j’adapte, des fois je 
vais sur la ferme, et, des fois, ils viennent et puis on a vraiment des sessions de 
3 heures ensemble. » 
Plusieurs personnes mentionnent également l’importance d’intervenir et de soutenir le 
producteur le temps qui est nécessaire sans limites de temps ou d’intervention. 
« Si ça dure 10 ans, il y aura un dossier actif de 10 ans. Le producteur a décidé de 
rester là-dedans et de continuer tant qu’il n’y aura pas de résolution. Mais au moins, 
il y aura un support qui va rester là, un comité, avec des constats annuels qui vont 
être faits sur l’entreprise et des… des avancées potentiellement qui vont être notée. » 
L’exemple est un peu extrême, mais il représente très bien les commentaires qui ont été faits en 
ce sens. 
Des services partout dans la province et suffisamment d’intervenants 
C’est un aspect majeur. De nombreux participants mentionnent qu’il n’y a pas assez de 
travailleurs de rang et que le territoire qu’ils doivent couvrir est trop vaste. Autrement dit, un 
service doit être accessible sans liste d’attente pour tous les producteurs agricoles de la 
province. 
 
7.2.3 Une approche adaptée à la population visée 
Les particularités de la population agricole demandent une approche de l’intervention 
particulière, complexe, de type systémique qui mélange l’humain, l’entreprise et la famille, 
l’individuel et le collectif. Voici quelques éléments concernant plus précisément l’approche du 
travail social qui permettrait de favoriser l’utilisation des services par les producteurs agricoles. 
125 
Une approche orientée sur les solutions 
Cela fait consensus. Ainsi, l’approche doit être avant tout orientée sur les solutions. 
 « Je suis convaincu que les agriculteurs en général, je vais dire hommes et femmes, 
ont besoin d’intervenants qui sont très authentiques, qui n’auront pas peur de faire 
de la confrontation en intervention. […] Le producteur, lui, il a besoin de se mettre 
en action. » 
Cela ressort également de l’entrevue réalisée avec le producteur agricole. 
« Quand j’étais dedans [la situation difficile]. Quand il y a un problème, il y a une 
solution. La personne qui va se présenter, il faut qu’elle comprenne parfaitement la 
situation, à mon avis, pour trouver une solution au problème. » 
Finalement, un intervenant illustre cela en mentionnant qu’il est capable de « challenger avec 
amour ». 
« Je suis capable de challenger. Il faut doser, on s’entend, mais challenger avec 
amour, vous m’avez dit que c’est ça que vous vouliez, vous êtes venus me voir pour 
ça, êtes-vous d’accord ? Et s’il me dise que 2 +2, ça fait 5, je leur dis non, 2 +2, ça 
fait 4. On ne se racontera pas d’histoire ! » 
7.2.3.1 Une intervention qui considère l’individu et l’exploitation agricole 
Il s’agit d’un point central des interventions psychosociales auprès des producteurs agricoles. 
La proposition faite dans l’ébauche de programme était une approche psychosociale et agricole. 
D’autres approches ont également été envisagées afin de fournir un service qui réponde au 
mieux à la demande. 
Une intervention psychosociale et agricole ? 
Plusieurs participants psychosociaux étaient mitigés face à cette proposition. En effet, comme 
je l’ai déjà cité, ils mentionnent que la demande actuelle des agriculteurs n’est pas agricole, 
mais bien psychosociale.  
« L’agriculteur s’il veut voir un agronome, il va aller voir un agronome. S’il veut 
voir une travailleuse de rang il va avoir une travailleuse de rang. […] L’expertise 
agricole, elle aide à faire un lien avec le producteur, elle aide à rassurer, elle aide à 
faire le OK l’intervenant comprend ma réalité. »  
Cela dit, j’ai l’impression cette attente est, au moins en partie la conséquence de l’offre de 
service actuelle et de la vision que les intervenants ont de l’intervention. En effet, à d’autres 
moments, ils mentionnent des exemples dans lesquels leur regard psychosocial a permis de 
débloquer des problématiques agricoles qui provoquaient un mal-être. 
« J’ai parlé avec un des frères qui m’a été référé par [un conseiller des mondes 
agricoles]. Et puis à un moment donné, je lui ai dit pourquoi, est-ce que vous ne 
proposez pas de vendre des terres à l’autre frère et que lui garde l’entreprise […] et 
c’est la ligne vers laquelle ils s’enlignent en ce moment. […] moi ce que j’ai pu voir 
et évaluer, c’est que le risque qu’un des frères s’épuise à cause d’un transfert de 
fermes qui est inadéquat ou ne fait pas son bonheur, est pire que si on fait ça 
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différemment. […] Je ne me considère pas comme spécialiste des ressources 
humaines, de l’organisation du travail. Moins souvent, je vais essayer ce que je 
connais. » 
La situation mentionnée est agricole, mais s’éternisait, car il manquait un regard psychosocial, 
plus orienté sur la volonté de l’individu. 
Même si l’idée de mélanger les approches était soutenue par plusieurs participants, la solution 
envisagée dans l’ébauche de programme, avec l’aide de bénévoles, paraissait irréaliste. Des 
équipes pluridisciplinaires seraient idéales, mais également irréalistes.  
« C’est sûr que les équipes de travail, ce serait merveilleux, mais là, je vais vous 
donner des enjeux de terrain, dans la vraie vie et dans la réalité ici au Québec, ce 
n’est pas simple à mettre en place. C’est du temps, c’est de l’énergie, c’est de l’argent 
et ça fait que... ça abandonne assez vite. » 
Plusieurs personnes ont émis l’hypothèse d’amplifier les collaborations pour favoriser 
l’approche pluridisciplinaire et mettre en place ce type d’approche. Cependant, ils mentionnent 
également que beaucoup de ces partenaires potentiels sont payants et ne sont donc pas 
accessibles à tous les producteurs agricoles. 
« C’est des services qui ne sont pas gratuits. Il y a des producteurs qui ne peuvent 
pas se permettre d’aller voir ces services-là. » 
Si l’idée d’inclure plus d’Humain était relativement partagée, le problème semblait relativement 
insoluble. Pour autant, la littérature (Chapitre 3.3.3.) ainsi que plusieurs acteurs des mondes 
agricoles mentionnent que les problèmes de la ferme sont l’origine du mal-être. 
« Le point de départ, c’est le travail à la ferme, l’activité sur la ferme, le type 
d’entreprise et toutes sortes de petits problèmes qui vont se greffer à ça qui amènent 
à l’épuisement professionnel, qui amène à des problèmes de santé mentale. On ne 
consulte pas en début de processus de maladie et finalement, un évènement fortuit, 
fait débordait le vase et l’agriculteur passe à l’acte. » 
Conclusion 
D’après les données collectées, ce n’est pas l’agricole qu’il faut ajouter à l’intervention 
psychosociale, mais bien l’inverse. Il faut sensibiliser les intervenants des mondes agricoles à 
mieux prendre en compte l’humain dans leurs conseils. 
« Performance, performance, performance, fierté professionnelle, compétition entre 
les agriculteurs… si tu mets à côté de ça l’équilibre de vie, tu vas, toi-même, doser 
des investissements, accepter de garder du temps pour ta famille, pour toi… tout est 
une question d’équilibre, mais ça, c’est la profession qui devrait travailler davantage 
sur cet aspect-là. Ce sont les services-conseils… »  
Par ailleurs, cette conclusion ne répond pas à l’approche que les intervenants devraient adopter 
pour mieux prendre en compte les différentes dimensions présentes dans la culture agricole. 
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7.2.3.2 Une approche de coaching d’entreprise ? 
Afin d’élargir le débat et de rester constructif, j’ai effectué une première analyse des données 
et des recherches supplémentaires. Décomposer la culture agricole a permis de préciser 
l’intervention et d’orienter l’intervention sur l’entreprise. Aussi, j’ai découvert des services 
privés de coaching d’entreprise à destination des producteurs. J’ai donc ajouté cela dans les 
entrevues suivantes. 
La première réaction est que le terme dérange. Le mot « coach » est fort galvaudé et utilisé par 
beaucoup de personnes qui n’ont pas les compétences nécessaires. 
« Le terme “coaching”, je n’aime pas ça. […] C’est un peu des imposteurs. Il y en a 
des compétents, mais moi j’ai bien de misère avec le terme coach. » 
Cependant, une fois le problème sémantique dépassé, certains mentionnent que le producteur 
pourrait facilement faire appel à un coaching d’entreprise, si le producteur y voit l’intérêt. 
« Il va y avoir quand même plusieurs professionnels autour d’eux, que ça soit le 
conseiller financier […] le nutritionniste, l’agronome donc quand ils ont des soucis 
par rapport à des choses qu’ils peuvent aller voir des professionnels, ils le font. » 
Les points centraux de l’approche du coaching d’entreprise sont le leadership et par cela la 
gestion. Cela permet d’aborder les difficultés d’une façon plus adaptée aux hommes puisque la 
demande est centrée sur l’entreprise et orientée sur l’action. 
« Une très bonne formation de coaching, pour moi ça vient ajouter des outils parce 
que le coaching est beaucoup dans l’action et non pas l’interprétation. » 
Travailler le leadership permet d’aborder de nombreux facteurs de protection 
Par ailleurs, cette approche orientée sur le leadership permet d’aborder plusieurs déterminants 
du programme. 
« Un leader, c’est quelqu’un qui se connaît, qui s’auto régule, qui est capable de bien 
communiquer, qui a de bonnes habitudes de vie, parce que c’est comme ça que tu 
vas prendre de meilleures décisions. » 
Cette approche permet donc de mélanger l’aspect psychosocial et entreprise agricole. Un 
intervenant expliquait l’intérêt de ce type d’intervention et de prendre de bonnes décisions :  
« Si tu as 5 producteurs de lait, qui sont tous les 5 partis dans la même année, dans 
les années 70, avec la même grosseur. Et puis là, on les regarde en 2020, il y en a un 
qui est très prospère et l’autre qui est hyper endetté. Ils ont eu le même prix pour le 
lait et la gazoline. Entre les 2, c’est tout un ensemble de décisions. Des décisions de 
comment je m’entends avec mon employé, des décisions économiques, de comment 




L’approche orientée sur le coaching d’entrepreneur et le leadership permet d’aborder la 
problématique sous l’angle du bien-être, plutôt que des difficultés psychosociales. Ainsi, cela 
favorise la prévention et permet de rendre la demande d’aide précoce. Cela permet aussi 
d’aborder les problèmes d’une façon plus acceptable pour la masculinité. Cela facilite la 
réinvention de la masculinité qu’il s’agit de s’occuper de l’entreprise, plutôt que de santé 
mentale. De plus, l’approche de coaching d’entreprise est fortement compatible avec la théorie 
de conservation des ressources puisqu’elle est plus orientée sur la gestion. Les ressources 
individuelles deviennent ainsi un outil pour performer plutôt que pour éviter les difficultés 
psychologiques. 
 
7.2.3.3 Une intervention proactive 
« [Ce qui favorise le plus l’utilisation des services], c’est de la présence. Comme je 
disais tantôt, ACFA… moi, je l’ai appris à l’école et j’ai pris connaissance de ça à 
l’école. […] J’ai l’impression que si on n’en parle pas, si on n’est pas présent et que 
les programmes ne sont pas montrés, comment savoir que les outils sont présents ? » 
Une intervention proactive est fortement liée à la prévention et à la sensibilisation. Il s’agit de 
faire connaître les services, d’aller à la rencontre des producteurs agricoles et des personnes en 
contact avec eux pour proposer directement les services. 
 « Quand les gens sont dans les services, ils apprécient. […] Un coup que le contact 
est fait, ça va bien, mais le fait est appelé pour la première fois, ils n’ont pas tendance 
à le faire. » 
Les participants dont l’implication est connue ont tous mentionné avoir reçu des appels de 
producteurs pour savoir à qui faire appel. Ainsi, il semble qu’il est plus facile de demander de 
l’aide à quelqu’un qu’on connaît ou qu’on a rencontré.  
« Je reçois des centaines de téléphones à chaque année de producteurs parce qu’il 
me connaissait, ils ont mon numéro de téléphone, ils ne se disent pas je vais appeler 
le spécialiste de “je-ne-sais-pas-quoi”, ils disent je vais appeler XXX. » 
Les intervenants psychosociaux confirment également tout cela. 
« [Ils] prennent le temps de me dire que si je ne t’avais pas rencontré à tel endroit 
où à tel autre endroit, je n’aurais peut-être pas appelé parce que je ne savais pas tu 
étais qui, je n’aurais pas su tu étais qui. Ça m’a vraiment marqué parce que j’ai pris 
conscience que, tous les endroits où on va, c’est important qu’on y aille. [..] Une 
jeune femme de 23 ans qui si elle m’avait pas rencontrée, elle n’aurait pas demandé 
de l’aide. Et là, on parle d’une personne qui avait des idées suicidaires. » 
« La personne, elle ne veut pas appeler un organisme, elle veut parler à une 
personne. » 
Par ailleurs, avoir rencontré l’intervenant permet de rendre l’intervention plus amicale. 
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« [Avoir rencontré l’intervenant permet] de rendre ça amical. Ce n’est pas sérieux 
comme… ce n’est pas que ce n’est pas sérieux, mais pas qu’ils aient l’impression 
que... comme dans les films, tu vas chez le psychologue et les pieds sont levés… Non, 
non, ce n’est pas ça... » 
Ces différents éléments mettent en avant l’importance de la promotion et de la prévention autant 
auprès des producteurs agricoles que des mondes agricoles. 
« Si on veut pas que les gens attendent qu’il soit trop tard, il faut que nous on aille à 
leur rencontre. Il faut que nous on aille présenter ce qu’on fait, il faut que les services 
soient connus, mais il faut aussi qu’ils nous voient, qu’ils entendent et qui nous aie 
serrer la main. […] Je suis convaincu que ça a une influence. » 
Par ailleurs, la proximité mise en avant par les intervenants me semble un symptôme de 
problèmes organisationnels, probablement de la solitude des intervenants dans les régions, du 
manque de moyens et de l’absence d’une porte d’entrée professionnelle et indépendante pour 
les interventions. 
Promouvoir les services disponibles 
Je considère la promotion des services comme une partie de l’approche proactive et de la théorie 
de changement. Cela dit, certains aspects peuvent aussi être considérés comme plutôt 
organisation et donc dans la théorie de l’action. 
Plusieurs intervenants mentionnent que les sensibilisations et les formations sont des vecteurs 
de promotion importants. 
« Les gens viennent parce qu’ils m’ont entendu dans les conférences. […] Ils disent 
c’est ça que je veux. Je suis tanné de ces conflits-là, je suis tanné de les éviter. Ils 
achètent ce que je dis dans les conférences aussi. » 
J’ai remarqué lors de ma recherche que lorsque je présentais les interventions psychosociales 
cela ne parlait pas vraiment à une partie des intervenants des mondes agricoles. Ainsi, comme 
les interventions, la promotion doit être axée sur les solutions et donc sur les situations dans 
lesquelles un producteur agricole peut faire appel à un TR.  
« Ce n’est pas un service de détresse, c’est un service d’amélioration de la 
communication au sein de l’entreprise… » 
Plusieurs pensent donc qu’il est important de promouvoir les services auprès de tous les 
intervenants des mondes agricoles en général. Ce sont les comptables, les conseillers financiers, 
les agronomes, les agroéconomistes et les chauffeurs du camion de lait qui sont le plus souvent 
mentionnés.  
« [les conseillers financiers] me racontent des histoires pas croyables. C’est sûr 
qu’avec les producteurs agricoles, on parle souvent de gros montants d’argent, la 
ferme, elle vaut beaucoup. Dès fois c’est eux qui doivent leur annoncer qu’ils sont 
en faillite ou que le prêt n’a pas été accepté, etc. Donc ils se retrouvent souvent avec 
des gens qui vont leur dire tu viens de me tuer ou des choses comme ça. » 
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Plus largement, les autres professions mentionnées sont les représentants (vendeurs de 
machineries, de granulé…), fiscalistes, services de transfert d’entreprises, notaires, 
nutritionnistes, vétérinaires et services-conseils en général. 
Certaines personnes interviewées pensent qu’il serait plus efficace de promouvoir et sensibiliser 
les intervenants des mondes que les producteurs agricoles. 
« Je ne crois pas au fait qu’il faut sensibiliser les agriculteurs tant que ça, il faut 
sensibiliser les professionnels qui gravitent autour des agriculteurs de cette 
importance-là. Que c’est un ingrédient essentiel ! » 
Dans une moindre mesure, les intervenants sociaux ont également mentionné qu’il fallait aussi 
sensibiliser les intervenants de la santé et des services sociaux : médecins, travailleurs sociaux 
et intervenants communautaires. 
Concrètement, les participants mentionnent qu’il faut donner de la visibilité à un numéro de 
téléphone, par l’intermédiaire d’autocollants ou d’affiche. 
Une personne mentionne également d’utiliser les cruches de pesticides. 
« Quand on était jeune, c’était écrit tel jeune sur les boîtes de jus. […] Tu peux avoir 
une entente aussi banale que… là, il se crée des petits programmes et des affaires 
pour la récolte des pesticides, pour toutes les cruches. Tu pourrais avoir le logo 
pareil comme tel jeune, mais avec un genre de look agricole et avec un téléphone. » 
Finalement, plusieurs mentionnent qu’il est nécessaire de diversifier les moyens de 




7.3 Améliorations de l’ébauche de théorie de programme de promotion du bien-être 
des producteurs agricoles québécois 
7.3.1 Les objectifs  
RAPPEL :  
 
Figure 23. Objectifs initiaux de l’ébauche de programme 
 
Les objectifs initiaux du programme (figure 23) ont été très bien accueillis. Il y a eu peu de 
remarques directement. Cependant sur base des discussions, il est nécessaire de faire plusieurs 
ajustements comme le montre la figure 24. Ces améliorations vont être expliquées dans cette 
section. 
 
Figure 24. Objectifs améliorés de l’ébauche de programme 
7.3.1.1 Permettre un meilleur accès aux services 
Actuellement, le service public n’est pas du tout considéré comme une solution à la détresse 
psychologique des producteurs agricoles. Les différents éléments qui pourraient améliorer 
l’accès aux services en général ont déjà été abordés dans les sections précédentes. Par ailleurs, 
les débats lancés par les participants dépassent largement la problématique de ce mémoire. 
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Malgré les décisions du gouvernement concernant la santé mentale et les services sociaux en 
général, je pense que le service doit être pris en charge par l’état. Cependant, j’ai supprimé la 
notion de services « publics » de cet objectif, car il est urgent de mettre en place des solutions 
si on veut préserver l’avenir d’un secteur économique important de la province. 
Malheureusement, il semble que la structure du service public ne soit pas la plus idéale pour 
proposer des solutions innovantes et rapides. 
 
7.3.1.2 Aider à la mise en place de pratique favorisant le bien-être 
C’est l’objectif qui a été le plus approuvé. 
« Je pense que quand vous dîtes favoriser la mise en place de pratiques favorisant le 
bien-être, vous englobez large. Je vois mal comment on pourrait rajouter quelque 
chose. Les idées que j’aurais pu avoir, elles rentrent toutes là-dedans. Je pense que 
vous avez bien cerné. » 
L’importance de la prévention 
Tous les participants mentionnent qu’il y a un manque important de prévention et que cet aspect 
de l’intervention n’est pas assez développé au Québec. 
« La consultation, la prévention… C’est un must. C’est ce qu’il y a de majeur à 
développer au Québec. » 
« Ce serait bien qu’il y ait des services en amont qui favorise le bien-être pour éviter 
de se rendre jusqu’à la détresse. Ça, je vous dirais qu’actuellement, c’est ce qui 
manque le plus. » 
Ainsi, plusieurs mentionnent qu’il est nécessaire de changer la mentalité agricole. 
« Dans le milieu agricole, il y a des mentalités à changer et il y a une culture à 
changer. […] On ne parle pas beaucoup de l’entrepreneuriat, de ce que ça exige, on 
ne parle pas beaucoup de santé mentale, on n’enseigne pas aux gens à prendre soin 
d’eux. » 
Mettre en place un filet de sécurité 
Étant donné les difficultés des services existants, une personne mentionne également qu’il serait 
important de développer le filet de sécurité autour des producteurs agricoles. 
« J’ai envie de parler de filet de sécurité. On passe beaucoup par les services, mais 
s’il y aurait moyen de former les proches, ou les gens qui gravitent autour des 
producteurs agricoles afin de que puisse repérer des personnes à risque, tout 
simplement. » 
Le bien-être des producteurs est important pour la société 
Plusieurs participants mentionnent que le bien-être des producteurs agricoles est important pour 
la société. Il s’agit d’entretenir un secteur économique important qui garantit, entre autres, la 
sécurité alimentaire. 
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« On veut des entreprises en santé, et pour avoir des entreprises en santé prospèrent, 
on a besoin d’entrepreneurs en santé donc il faut les aider à devenir des leaders 
efficaces, productifs et améliorer leur bien-être pour avoir des entreprises 
prospères. » 
Ainsi, ce n’est qu’une fois que le producteur a de bonnes pratiques envers lui, qu’il pourra avoir 
des bonnes pratiques envers l’environnement ou le bien-être animal. 
 
7.3.1.3 Déstigmatiser la détresse psychologique et la demande d’aide. 
La santé mentale n’est plus un tabou  
La détresse psychologique est moins taboue et plus acceptée qu’il y a quelques années. Les 
producteurs en parlent entre eux et dans des conférences. 
« [Les producteurs agricoles] ne vont pas s’appeler pour dire moi j’ai consulté, mais 
quand y a une conférence et on parle de la détresse psychologique, il y en a un qui 
lève la main et un autre qui dit moi aussi. » 
« Il y a beaucoup de bouche à oreille. Ils ont un ami qui a appelé les travailleurs de 
rang, ça s’est bien passé, alors il va te la conseiller et tu vas l’appeler, ça devient un 
peu normal. » 
Mais, la détresse psychologique n’est toujours pas acceptée 
Cela dit, si les choses évoluent, tout le monde n’est pas d’accord avec l’amélioration. 
« Les agriculteurs [ont] des valeurs très familiales, très conservatrices. Donc, de dire 
j’ai un problème de santé mentale, ça ne fait pas partie des mœurs. » 
Ainsi, un autre intervenant mentionne également que les producteurs mentionnent difficilement 
la santé mentale, ils ont tendance à demander de l’aide pour être plus performants, alors qu’il y 
a parfois des problèmes importants en arrière-plan. 
« Ils ne viennent pas pour leur santé mentale et leur vulnérabilité. Je vais arriver là 
assez vite, mais c’est plus basé sur le groupe, il faut que tu nous aides à être plus 
performants, il y a trop de perte de temps, il y a des conflits, je ne sais pas si mon fils 
veut prendre la relève… » 
La réalité se trouve probablement au croisement de ces 2 positions et il est nécessaire de 
continuer à parler de santé mentale et expliquer aux producteurs qu’ils travaillent dans un 
contexte difficile. 
« Plus, on parle de santé mentale, moins c’est tabou, alors il faut en parler encore et 
encore. Il y a beaucoup d’éducation à faire. » 
Ajouter la déstigmatisation de la demande d’aide à l’objectif 
Plusieurs personnes rapportent que les producteurs demandent difficilement de l’aide. Ainsi, il 
semblerait qu’aujourd’hui, ce n’est pas tant la détresse psychologique qui est stigmatisée, mais 
plutôt la demande d’aide. 
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« J’ai un cas en particulier où [je sais que] la Madame a refusé les services 
[d’ACFA] parce qu’elle disait je ne vais pas assez mal. Ça veut dire qu’il y a un bout 
de prévention qu’il faut faire en agriculture. » 
Aller mal, mais pas assez est particulièrement interpellant. 
« Souvent, les gens, ils vont penser qu’on appelle ACFA, quand on est en extrême 
détresse. Donc à ce niveau, il y a un beau travail de prévention à faire pour que la 
personne consulte au début de la problématique et pas attendre à la fin. » 
Cet aspect est amené par plusieurs participants. 
« Ce qu’il faut, c’est que les gens, dès qu’il y a un problème qu’ils appellent. Là, on 
pourrait travailler. Comment ça se fait que les finances sont difficiles ? Sauf que 
quand, ils appellent, on a comme 10 dossiers ouverts. Et donc par lequel on 
commence ? Tout est une catastrophe. » 
 
7.3.1.4 Un objectif supplémentaire : Améliorer la reconnaissance de l’agriculture 
Beaucoup de participants ont mentionné que la promotion du bien-être passe par une 
revalorisation de l’agriculture dans la société. 
« L’agriculture, c’est un métier noble. Aujourd’hui, on appelle ça… tu sais, on se fait 
traiter de pollueurs, on se fait traiter de… ce qui crée beaucoup de pression chez les 
producteurs agricoles. Encore hier, on les appelle les pisseux, les gens OGM qui 
lancent une affaire sur le roundup… C’est plein d’affaires de même. Tu sais, les gens 
ont quitté la campagne, ça fait 2 ou 3 générations qu’ils sont en ville et ils n’ont plus 
de contacts avec la campagne et ça, pour les producteurs… tu sais, ce n’est pas vrai 
qu’un producteur il va vouloir empoisonner sa terre. Ce n’est pas vrai. Et c’est dur 
pour un producteur d’entendre ça, c’est très dur, c’est beaucoup de pression. » 
J’y avais réfléchi dans ma première ébauche et je considérais que cet aspect n’était pas la 
responsabilité d’un programme social. Cela dit, pour plusieurs participants, la valorisation de 
l’agriculture est l’affaire de tous. 
« Les producteurs et les intervenants ont un rôle à jouer. Tu ne peux pas déléguer ça 
aux autres. C’est chacun qui doit être un ambassadeur du monde agricole. » 
Certains justifient l’importance de cet objectif en mentionnant la menace grandissante des 
attaques véganes qui sont de plus en plus violentes. Certains participants sont très alarmants à 
ce sujet. 
« C’est rendu, qu’ils ont des difficultés à recruter des vétérinaires parce que ce n’est 
plus in d’aller travailler pour des agriculteurs avec des animaux. On est mieux de 
travailler comme vétérinaire avec des chats et des chiens. Et depuis 2 ans, il y a 
énormément de tension et de harcèlement à la faculté de Montréal, en médecine 
vétérinaire. Ça fait que là, vous mettez ça avec des gens qui vont s’en aller travailleur 
social et qui vont dire à tu travailles avec des agriculteurs, ils violent les vaches eux 
autres. Ce serait mieux d’aller travailler comme travailleur social avec les 
enfants… » 
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Ainsi, on voit que la reconnaissance de l’agriculture peut jouer un rôle important sur 
l’adaptation des services. 
 
7.3.2 Les déterminants 
RAPPEL 
 
Figure 25. Déterminants initiaux de l’ébauche de programme 
Les déterminants initiaux (figure 25) ont été largement confirmés par les participants. Certains 
ont également authentifié qu’ils s’agissaient d’éléments sur lesquels il est possible d’agir.  
« Ce que je trouve intéressant, c’est qu’on est en train de travailler sur les zones de 
pouvoir de la personne par rapport à elle-même. On cible des choses qui ont 
vraiment un lien avec la personne et qu’elle peut améliorer et qui va ensuite 
améliorer tout son bien-être. »  
 
 
Figure 26. Déterminants améliorés de l’ébauche de programme 
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Pour mieux répondre à la nécessité d’adaptation des services à la culture agricoles mentionnée 
précédemment, comme le montre la figure 26, j’ai décidé de restructurer une partie des 
déterminants autour des 3 particularités principales des producteurs : l’individu, la famille et 
l’entreprise.  
Bien sûr, certains de ces déterminants, comme l’information, concernent aussi les intervenants 
des mondes agricoles, les intervenants sociaux ou plus largement le reste de la population.  
Avant de présenter les déterminants en tant que tels, voici quelques remarques générales sur les 
déterminants. 
La résilience, mais aussi le système… 
Un des participants mentionne que les producteurs sont lassés d’entendre parler de résilience. 
Cela doit rester le déterminant principal, mais il faut plus que cela. 
« Cette résilience-là n’a plus son sens parce que quelque part, il est tout seul, face à 
l’inertie du mandat qui devrait se faire. Ça avance à une vitesse de société, donc les 
producteurs, à un moment donné ce qu’ils veulent, c’est de voir des actions 
spécifiques. » 
La détresse survient d’une combinaison de plusieurs facteurs 
Beaucoup mentionnent aussi que la détresse psychologique arrive lorsque les facteurs de stress 
se combinent. 
« La détresse, elle va arriver quand c’est le financier et qu’il y a une autre affaire et 




Les ressources internes 
Les ressources internes sont centrales dans le processus de résilience.  
« Quand ça arrive, l’épreuve, 2 individus ne réagiront pas pareil, à cause.... Les 
ressources internes que j’ai, la différence de comment je vais réagir à l’épreuve et 
comment être résiliant. Comment est-ce que je passe à travers ? » 
Sans être citées, on les retrouve également lorsqu’on parle de connaissance de soi qui a été 
mentionné à plusieurs reprises comme une protection. 
« Vous savez, je dis toujours aux gens plus tu vas te développer, plus tu vas te 
connaître et tu vas apprendre à bien gérer ses émotions, à prendre de meilleures 
décisions, apprendre à mieux réagir face à l’adversité, plus tu vas avoir un système 
immunitaire fort si vous voulez, moins que tu vas être vulnérable. » 
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On retrouve également la question de la gestion des ressources dans la planification de l’action 
et le soutien qui a été mentionné dans l’approche (chapitre 7.2.3.) 
L’équilibre de vie 
L’équilibre de vie a été énormément commenté. Plusieurs mentionnent l’importance de 
valoriser des exploitations à taille humaine qui permettent de conserver un équilibre entre les 
différentes sphères de la vie, les rôles sociaux. 
 « Quand quelqu’un surutilise son corps pour son entreprise, un seul évènement peut 
faire déborder le vase parce qu’il est en situation d’épuisement. C’est une grande 
problématique des producteurs. Que ce soit pendant les périodes de semences : 
actuellement, les producteurs de céréales travaillent 24 heures par jour, dans la 
région de la Montérégie, pour semer, il faut que ça se fasse vite. Ils ont 1.000 ha, 
mais il voudrait encore en ajouter 200 parce que ce serait meilleur, ça fait que là, ils 
augmentent tout le temps et ça n’a pas de bon sens. » 
Les exemples expliqués concernent le temps en famille ou en couple. 
« Très souvent, la conjointe, quand moi je discute avec des agriculteurs, elle me 
regarde en voulant dire oui, mais, ce que mon mari me dit, c’est juste une partie de 
la vérité. Lui il est bien heureux là-dedans, mais moi j’aimerais faire un petit voyage 
de temps en temps, prendre une fin de semaine sur deux, mais non, on est toujours à 
la ferme. » 
Plus généralement, lorsqu’on parlait d’équilibre de vie, les participants ont mentionné la 
pratique de sport, la charge de travail et la qualité de vie, prendre du temps pour soi… 
« Lors d’une activité sociale, on est assis avec des couples d’agriculteurs et, tout à 
coup, une des dames, son téléphone sonne. Mon soigneur vient d’être brisé ! Elle se 
lève comme une balle, on est neuf heures le samedi soir. Mais elle est partie. Deux 
heures après, elle revient toute transpirée et elle dit bon, il est réparé. » 
La notion de répit, de temps pour soi, de s’extraire de la ferme sont les éléments centraux pour 
garantir un bon équilibre de vie. 
Le sentiment de contrôle et la perception de la situation 
Le sentiment de contrôle est lié à l’incertitude de la situation. Les exemples mentionnés ont 
tous été reliés à la situation financière. 
« Chez les producteurs maraîchers. Qui eux, avec la plupart des travailleurs 
étrangers temporaires qui sont là pour les aider, on ne sait pas trop de qu’il va se 
passer, ils vont-tu en avoir, ils vont-tu pas en avoir ? Donc il y a toutes les décisions 
d’affaires en rapport avec ça, est-ce que je sème pareil la même quantité que l’année 
passée ? Est-ce que je vais avoir un programme pour me soutenir si j’ai des pertes 
donc, il n’y a pas d’enjeu financier maintenant, mais on est beaucoup dans le futur 
et donc il y a beaucoup d’anxiété sur l’incertitude de la situation. » 
La littérature insiste sur le fait que la perception a plus d’impact sur le moral que le fait objectif, 
ce que confirment plusieurs participants. 
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« Au-delà de l’hygiène de vie, c’est vraiment la question de si ta vie est équilibrée 
entre les différentes sphères, plus tu as un sentiment d’équilibre et plus… moins 
élevés sont les déterminants négatifs. […] La perception d’équilibre joue davantage 
que des conditions objectives. Comme la charge de travail…, la perception joue plus 
que les conditions objectives. » 
Cela dit, certains mentionnent qu’agir sur la perception n’est pas suffisant. Il faut aussi agir sur 
la situation, se mettre en « mode action, résolution de problème et regarder ce qu’on peut 
faire ». 
 « Il y a des gens qui effectivement sont rendus extrêmement endettés, il y a beaucoup 
de gens qui sont rendus épuisé, il y a beaucoup de gens qui ne prennent plus de temps 
au niveau de l’équilibre travail-famille, alors il n’y a pas juste une question de 
perception. » 
 
7.3.2.2 La famille 
Les participants ont mentionné plusieurs déterminants en lien avec la famille, ou plus 
généralement le soutien social. La famille s’inclut aussi dans l’équilibre de vie que j’ai déjà 
mentionné. 
Le soutien social 
Il s’agit d’un élément de protection important. 
« J’ai vraiment un bel entourage d’entrepreneur qui vivent des défis un peu comme 
moi et on n’en a quand même jasé. Il y a des gens autour de moi qui m’ont fait 
comprendre… […] Je suis un peu ouvert, s’il y a un problème qui le mérite les gens 
autour de moi le savent. Et j’ai l’impression qu’il y avait du monde autour de moi 
qui… qui voyait que je passais un moment difficile et qui montrait de la 
compassion... » 
Par ailleurs, un participant mentionne un exemple qui confirme que la rupture de lien social est 
un facteur de risque important. 
« Un des derniers suicides […] le producteur, un beau matin, l’employé qui était 
avec lui depuis 12 ans, lui annonce qu’il va quitter dans deux semaines. Alors que le 
producteur, dans sa tête, il avait l’intention de l’impliquer dans l’entreprise. Il rêvait 
à quelque chose d’intéressant pour son employé. La journée de son départ, il est venu 
rencontrer son employé avec sa carabine et il s’est suicidé devant son employé. Ça 
montre à quel niveau la détresse de ce producteur-là était rendue, considérant tout 
l’espoir qu’il avait mis envers cet employé avec qui il s’entendait bien… » 
Certains participants ont également généralisé le soutien social à toute la société. 
« Je sais que je me répète beaucoup, mais par rapport à tout ce qui est la 
reconnaissance par rapport aux producteurs. Cela permettrait, j’ai l’impression de 
sentir qu’ils font partie de cette société-là. » 
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La communication 
Les habiletés à la communication ont été mentionnées par plusieurs participants comme un 
déterminant sur lequel il faut agir. 
« Il y a un volet communication, les sentiments que le monde vive, il y en a que ça 
sort tout croche et ça empire des situations. Là c’est comme mon Dieu plus je parle, 
plus je fous la merde donc je vais arrêter de parler… » 
Par ailleurs, la communication est importante avec la famille, mais également dans l’entreprise. 
 
7.3.2.3 L’entreprise 
Définir les rôles dans l’entreprise 
De multiples déterminants ont été ajoutés concernant l’entreprise. Une partie d’entre eux 
concerne l’organisation du travail. Ainsi, il est important de travailler sur les rôles de chacun. 
« C’est plusieurs personnes d’impliquées et c’est bien plus facile d’avoir des conflits 
quand les deux essayent de gérer la même affaire. » 
Mesurer l’impact des choix sur la qualité de vie 
Plusieurs mentionnent également qu’il est important de mesurer l’impact des choix qui sont 
réalisés sur les conditions de travail et sur l’humain.  
« Par exemple, on a une ferme, et il y avait des intervenants qui disaient tu prends 
5 vaches de plus et puis 10 vaches de plus… Mais, c’est pas tout à fait assez pour 
avoir un employé de plus, et à la place de rentrer à 7 h 30, puis de voir les enfants et 
de donner le bain, il va rentrer à 8 h 15. Et il va avoir une femme qui est bien 
malheureuse. Et il ne verra plus ses enfants et lui aussi, il va être malheureux. Ça 
fait que, les 10 vaches de plus, elles vont peut-être donner un petit profit de plus au 
bout de l’année, mais qu’est-ce qu’il faut ? Mais l’agronome, il regarde les chiffres. 
Mais quel est l’impact de tes décisions, de racheter cette ferme-là et qu’est-ce qui 
vient avec ? […] À quoi est-ce que tu renonces quand tu dis oui à ça ? » 
Certains participants mentionnent également que cette réflexion doit être introduite dès la 
reprise afin que le projet des parents corresponde aussi aux attentes du repreneur.  
Il est également important d’envisager les possibilités de répit du point de vue de l’entreprise. 
Ce déterminant est difficile à travailler, car le Québec manque de main d’œuvre agricole, mais 
former un employé permet de prendre des vacances plus facilement.  
Modifier la culture agricole 
De nombreux participants insistent sur l’importance de revoir le modèle agricole, la culture 
agricole. Ainsi, il faudrait valoriser entreprises à taille humaine plutôt que les grosses 
entreprises. Plusieurs mentionnent également que les attentes des parents que les enfants 
reprennent l’exploitation peuvent être très difficiles à porter. 
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« J’ai eu une jeune fille de 19 ans, elle était en dépression majeure et après une demi-
heure, elle m’a craché toute la patente. Comment je vais dire ça à mon père, que je 
ne la veux pas, la ferme ? Alors c’était plus facile de penser mourir. » 
Développer les entrepreneurs 
Il est nécessaire de développer les compétences d’entrepreneurs des producteurs agricoles. 
« C’est tout un ensemble de décisions. Des décisions de comment je m’entends avec 
mon employé, des décisions économiques, de comment je gère mon temps et tout ça… 
[…] C’est l’entrepreneur qui fait la différence. » 
Être attentif aux moments critiques 
Lors de plusieurs rencontres, j’ai tenté d’approfondir la question du moment où ça devient trop. 
Personne n’a pu répondre à cette question. Par contre, beaucoup ont mentionné des moments. 
Lors des périodes de semis ou de récoltes, au moment de la reprise ou d’un nouvel 
investissement, lors du passage à la retraite… La détresse apparaît lorsque plusieurs risques se 
combinent. Cependant, s’il est possible d’identifier les moments délicats, on facilite déjà la 
détection et la reconnaissance des problèmes. 
Il s’agit avant tout de prévenir pendant les périodes difficiles et de les empêcher de dégénérer.  
« La majorité des gens traverse des périodes difficiles. Alors, est-ce qu’on pourrait 
penser une stratégie pour aider la majorité des gens à bien faire face aux périodes 
difficiles pour ne pas se rendre en situation de détresse et de vulnérabilité. » 
 
7.3.2.4 L’Information 
L’information est un déterminant global qui concerne toutes les personnes visées par ce 
programme (producteurs agricoles, proches, intervenants des mondes agricoles, intervenants 
psychosociaux, populations québécoises). Comme je l’ai déjà mentionné, il s’agit de 
sensibiliser sur le stress, la détresse, les risques de suicides, la demande d’aide, les services 
disponibles, mais aussi l’importance de l’agriculture… 
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7.3.3 Les interventions 
RAPPEL 
Interventions :  
- Des campagnes de promotion de la santé mentale  
- Des communications structurées à destination de la presse  
- Des sensibilisations et des formations  
- Une ligne téléphonique « info-bien-être agricole » provinciale  
- Des courtes interventions globales combinant une approche psychosociale et agricole  
- Des courtes interventions globales de soutien pour les professionnels du réseau de la santé et des 
services sociaux  
Éléments nécessaires à l’intervention :  
- Comité de pilotage régional agricole 
- Coordination psychosociale des travailleurs 
- Gestion des bénévoles 
 
Les interventions ont été bien reçues dans l’ensemble pour autant, les présentations étaient assez 
simples et elles ont été beaucoup commentées. Grâce à cela, au fil des rencontres, je les ai 
améliorées et j’en ai ajouté plusieurs. Je les ai aussi divisées en 3 catégories : la promotion, la 
prévention et le curatif. Le schéma de la figure 27 vise à montrer cette division. Un volet de 
recherche et d’observatoire s’ajoute également, il porte sur ces 3 catégories.  
 
Figure 27. Activités améliorées mises en lien avec la théorie de conservation des ressources 
Les éléments nécessaires à l’intervention ne sont pas présentés sur ce schéma, car il n’y a pas 
d’intérêt particulier à les structurer. Pour autant, comme nous le verrons dans cette section, ils 
ont également été modifiés. Ainsi, les éléments abordés sont :  
- les comités de coordination municipale, 
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- la coordination provinciale, 
- la coordination régionale des travailleurs, 
- les conditions de travail, 
- le prix des services. 
Afin d’alléger la lecture, j’ai choisi de présenter les activités de promotion et de prévention 
ensemble. Ainsi, les sujets des sensibilisations et des formations sont trop similaires que pour 
être séparé. J’espère que les lecteurs les plus exigeants me pardonneront cet affront. 
 
7.3.3.1 Recherche et observatoire 
Un portrait de la situation des producteurs agricoles québécois 
Une grande partie déplore qu’il n’y ait pas de portrait régulier de l’agriculture québécoise qui 
porte sur la santé mentale et le suicide. 
« Est-ce qu’on pourrait avoir de vraies données sur l’état de situation du suicide en 
agriculture ? Et je dis de vraies données, pas des “ce que je pense”, mais de vraies 
données. Donc ça suppose de changer quelque chose au niveau des bases de données 
des coronaires, ça suppose de changer quelque chose au niveau de l’information que 
les médecins qui constatent le décès ont à compléter. » 
Certains participants proposent aussi d’utiliser un indice de bonheur au travail. Il serait 
également intéressant de mener de plus amples recherches sur les risques psychosociaux au 
travail en agriculture. Ces questions pourraient également être ajoutées au recensement 
quinquennal de l’agriculture réalisé par Statistique Canada. 
De façon très pragmatique, ce type de recherche est indispensable pour évaluer les effets d’un 
programme comme celui-ci. 
Un observatoire de la situation des producteurs agricoles 
Il est également nécessaire de faire remonter aux politiques les difficultés vécues par les 
agriculteurs telles que les difficultés à trouver un médecin de famille, les inégalités femmes-
hommes, la parentalité… 
« Prenons le RQAP, le régime québécois d’assurance parent. Admettons que vous 
êtes à l’emploi et que vous attendez un enfant, si vous êtes un homme, vous avez droit 
à presque 3 mois de vacances et votre conjointe va pouvoir avoir presque un an de 
salaire. Quand on regarde ce programme-là pour l’agriculture, c’est basé sur les 
payes et la fiscalité au niveau des entreprises agricoles et ça ne répond pas 
nécessairement comme ça devrait être parce que souvent ces gens-là vont se donner 
des dividendes ou des petits salaires ! Quand on se donne le minimum de salaire dans 
une entreprise qu’est-ce que ça donne quand on reçoit la RQAP, c’est qu’on a le 
minimum de la prestation. » 
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Approfondir la connaissance de la culture agricole et des pratiques d’intervention 
Plusieurs participants mentionnent l’importance d’approfondir la connaissance de la culture 
agricole afin de mieux comprendre les problématiques vécues.  
Il faut également continuer à faire évoluer l’approche du travail social agricole. Une des 
difficultés de la formation en travail social est que la pratique implique beaucoup de 
connaissances implicites et de savoir-être. Le premier outil du travailleur social est lui-même. 
Toutes ces connaissances sont très difficiles à transmettre et il est nécessaire de les formaliser. 
La recherche pourrait également aider à développer des outils d’intervention ou améliorer et 
complémenter les grilles d’analyse des intervenants. 
 
7.3.3.2 Les interventions de promotion et de prévention du bien-être des producteurs agricoles 
La promotion et la prévention sont deux choses bien différentes. Cela dit, les activités peuvent 
se confondre surtout en ce qui concerne les sujets à traiter. J’ai donc fait le choix de les 
rassembler afin de ne pas me répéter. 
Une politique de promotion du bien-être des producteurs agricoles 
Plusieurs participants mentionnent qu’une politique de promotion du bien-être des producteurs 
agricoles serait une reconnaissance importante de la problématique et un pas important pour 
changer la culture agricole. Cela aurait également un impact important sur le moral des 
producteurs agricoles puisqu’il existe une politique sur le bien-être des animaux, alors que le 
bien-être des producteurs agricoles est à peine mentionné ! 
 
Des campagnes de promotion 
Selon les participants, ces campagnes doivent viser d’une part les mondes agricoles et d’autre 
part la population québécoise.  
Un participant confirme que la stratégie du marketing social est adéquate pour ce type de 
campagne. 
Finalement, j’ai intégré l’intervention de communication à la presse dans les campagnes de 
promotion. En effet, cette dernière est un moyen de promotion. Pour autant, des 
communications structurées et vulgarisées à la presse sont un élément qui a été très soutenu. 
Toutes les personnes interrogées pensent effectivement que la presse « grand public » relate mal 
les enjeux agricoles. Cela s’explique probablement en partie par la déconnexion entre la société 
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et le monde agricole qui a déjà été mentionné. Il est donc important de travailler avec ces 
journalistes pour que l’information soit transmise au mieux. 
À destination de la population 
Les campagnes à destination de la population concernent surtout des campagnes pour montrer 
l’importance de l’agriculture. L’objectif est de relativiser la mauvaise image de l’agriculture 
qui est régulièrement véhiculée dans les médias.  
Plusieurs participants mentionnent qu’il serait également intéressant de mettre en place des 
campagnes de promotion du bien-être de façon plus globale. 
Un participant mentionne que la presse non spécialisée est un biais d’influence sur les 
intervenants psychosociaux en général. Il serait donc intéressant de viser également cette 
population à travers ce type de campagne pour promouvoir les services et parler de l’adaptation 
nécessaire au milieu agricole. 
Plus largement, il serait intéressant de médiatiser tout ce qui concerne les évènements 
traumatisants de l’agriculture comme les accidents malheureux ou les suicides afin de maintenir 
une pression politique en lien avec la problématique. Un participant mentionne également que 
des actions de promotions pourraient donc également prendre la forme de cérémonie 
d’hommage ou tout évènement qui rappelle l’importance de la problématique au Québec. Par 
ailleurs, il faut être prudent avec ce type d’éléments pour respecter le processus de deuil des 
individus et des communautés. 
À destination des mondes agricoles 
Il semblerait qu’actuellement, il est difficile de toucher la population agricole de plus de 45 ans. 
Des campagnes de déstigmatisation de la demande d’aide pourraient donc commencer par viser 
cette population. Plusieurs mentionnent que des témoignages pourraient toucher pourrait être 
très efficace. 
« Un témoignage de quelqu’un qui dit moi j’ai failli y passer puis bla-bla-bla, et qu’il 
est dans une tranche d’âge que quelqu’un qui d’habitude ne se confie pas et puis que 
la personne à l’air masculin et viril pareil, et qui n’est pas un braillard ça, ça marche 
au bout. » 
Plus généralement, il semble que les messages qui portent des valeurs familiale ou liée à la 
paternité seraient particulièrement appropriés. La ferme, l’entreprise et la fierté d’être 
producteur agricole pourraient également être des biais de transmission efficace. 
« Les producteurs sont très sensibles à la paternité, comme tous les hommes, alors, 
prends du temps pour faire des enfants, c’est sûr que si tu attends qu’il ait 30 ans 
parce que, toi, tu auras plus de temps, il va être trop tard. » 
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Pour mettre en place ce type de campagne, en plus de la presse, plusieurs participants 
mentionnent que les médias sociaux pourraient être un médium intéressant par l’intermédiaire 
par exemple de « challenge bien-être » ou des photos liées à des hashtags particuliers. 
Plusieurs thèmes liés aux déterminants ont été mentionnés pour ses campagnes afin 
d’influencer la culture agricole :  
- L’équilibre de vie 
- Les moments difficiles de l’agriculture 
- La demande d’aide - comment réinterpréter sa masculinité 
« Demander de l’aide n’est pas une faiblesse, c’est un premier pas pour devenir plus 
fort, ou on est pas obligé de tomber pour s’endurcir, demander de l’aide, avant, c’est 
aussi devenir plus fort... »  
- Un nouveau modèle agricole orienté sur le bien-être 
« [Il y a] des gens qui ont acheté une idéologie qu’on devrait être gros et qu’il y a 
juste les groupes qui peuvent fonctionner. Mais ce n’est pas vrai, il y a des gens qui 
ont des petites fermes et qui peuvent être très rentables. Je ne suis pas contre les 
grosses fermes, mais je suis contre les projets qui vont amener des gens à leur perte. 
Donc tu sais, je disais il y a des gens qui peuvent avoir 6 enfants, il y en a qui peuvent 
en avoir 2, il y en a qui sont faits pour ne pas en avoir. J’en connais qui en ont 12 et 
puis c’est d’excellents parents. » 
- Les indicateurs de stress négatifs, d’épuisement professionnel, de dépression… 
 
Au sujet de ce dernier élément, une grande partie des personnes qui ont parlé de la limite entre 
le bien-être et le mal-être font référence à des feux de signalisation routière. Je pense qu’il 
pourrait être efficace d’utiliser plutôt des indicateurs de risque chimique à l’image des produits 
phytosanitaires. Cela parlerait tout autant aux producteurs et montrerait probablement mieux le 
danger. 
« Et j’ai essayé de leur expliquer qu’est-ce qu’on fait avec lumière jaune, parce que 
je n’avais que du jaune et du rouge dans ce qu’ils me disaient. Et puis, le jaune ce 
qu’ils me disaient ça veut dire appuie sur le gaz, ça va passer au rouge. »  
Cette remarque concerne également les sensibilisations et les formations. 
Des activités bénévoles 
Dans la première version, le bénévolat était considéré en lien avec les interventions pour 
apporter une expertise agricole. Cela a été revu pour en faire une intervention à part entière. 
D’emblée, un participant a mentionné que, ce qui motive les bénévoles, c’est d’apprendre 
quelque chose. Un autre que les producteurs agricoles sont des personnes solidaires, malgré la 
concurrence entre eux.  
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« Les producteurs autant ils sont en compétition et l’un contre l’autre, mais ils sont 
aussi très prêts à aider les autres. Ne serait-ce que l’exemple de cette semaine des 
producteurs qui sont partis aider pour éteindre le feu à Kamouraska. Les 
producteurs ont la volonté de vouloir aider leur prochain. Ça, je crois que c’est 
quelque chose qu’on passe à côté présentement. Il y a quelque chose à développer à 
ce niveau-là. » 
Des réticences à faire appel à des bénévoles 
Une partie des participants est réticente à intégrer des bénévoles dans un programme social. La 
confidentialité et le secret professionnel sont l’explication la plus souvent mentionnée. 
« Le monde agricole, c’est gros, mais c’est petit. Ils se connaissent tous. Ça fait que 
le bénévole, il va se rendre compte que son voisin et là, c’est malaisant. » 
Ce que confirme l’intervenant issu du centre de prévention du suicide qui fait appel à des 
bénévoles pour les lignes d’écoute. Il mentionne que seul le temps permet de faire confiance 
aux bénévoles. 
Certains participants mentionnent également qu’il ne faut pas dédoubler les services en place 
avec les bénévoles. Les rôles doivent donc être clairement définis.  
Finalement, certains mentionnent qu’il est nécessaire de former les bénévoles à la relation 
d’aide et de les encadrer par la suite. 
À la suite des premières entrevues, j’ai rapidement retiré des bénévoles de l’intervention 
psychosociale pour en faire une activité à part entière. En effet, en plus d’ajouter des services 
pour les producteurs, le bénévolat peut également être une source de soutien social. Plusieurs 
activités ont été proposées pour des bénévoles.  
Des bénévoles pour mener des activités de financement 
D’abord, les bénévoles peuvent mener des activités pour aider aux financements des services. 
Cela est déjà réalisé dans certaines régions. 
Des bénévoles pour parrainer d’autres producteurs agricoles 
Ensuite, plusieurs participants ont mentionné que certains bénévoles pourraient être de bons 
mentors et ainsi parrainer des producteurs. Un intervenant mentionne qu’il souhaiterait mettre 
en place ce type d’initiative pour aider dans les démarches ou simplement offrir un soutien 
supplémentaire aux producteurs qui vivent des difficultés similaires. 
« Par exemple, un producteur qui a vécu un feu et qui s’en sort, et qui a vécu des 
choses difficiles, dans 2 ou 3 ans, après son feu, qu’il puisse aider un autre 
producteur qui vit un feu. Je pense qu’il y aurait beaucoup de… parce que souvent, 
ils sont un peu dans le néant, il se demande ce qui va se passer. Nous, on a notre 
expérience par rapport aux autres… et puis ça pourrait être autant un producteur 
qui a vécu une dépression par exemple. Ou le producteur qui a vécu la perte d’un de 
leurs enfants. » 
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Des bénévoles pour animer des groupes de soutien AA (agriculteurs anonymes) 
Un autre participant proposait des groupes de soutien à l’image des alcooliques anonymes. Ce 
projet a également été soutenu par plusieurs intervenants qui mentionnaient que, lors de 
rencontres de groupes, les producteurs appréciaient beaucoup de se rendre compte qu’ils 
n’étaient pas les seuls à vivre des difficultés avec leurs femmes ou leurs enfants. 
Des bénévoles pour apporter du soutien téléphonique 
Des bénévoles pourraient également tenir une permanence téléphonique. Cela demanderait en 
encadrement et des formations, entre autres, à l’écoute, mais plusieurs participants trouvaient 
cette idée intéressante. 
Des bénévoles pour témoigner et sensibiliser 
Finalement, des bénévoles pourraient agir en prévention pour sensibiliser à l’équilibre de vie, 
témoigner lors de conférences, dans des évènements, lors de formation… Ils pourraient 
également jouer un rôle important dans la promotion des services en effectuant les « run de 
lait » que les TR n’ont plus le temps de faire. 
Stimuler et aider à la mise en place de ces projets 
Certains participants ont mentionné que pour que ce type d’activités fonctionnent, il faut que 
les projets soient portés par les producteurs agricoles eux-mêmes. Cependant, je pense qu’il est 
tout à fait possible de stimuler ces projets et d’inciter les producteurs à cela.  
La mise à disposition de financements forfaitaires pour des formations, des collations ou autres 
pourrait favoriser et encourager la naissance de ce type de projet par l’intermédiaire de 
structures existantes. Les organisateurs communautaires du réseau de la santé pourraient 
probablement aider à développer ce type d’initiative. 
  
Des sensibilisations et des formations 
Il est assez difficile de faire la différence entre les sensibilisations et les formations. Je conçois 
les secondes comme plus poussées que les premières, mais le contenu est relativement similaire. 
C’est pourquoi j’ai décidé de traiter les deux interventions ensemble.  
Pour donner une plus grande place à l’humain dans l’agriculture, je rappelle que le type de 
message est important et doit être adapté à la population. Ainsi, il serait plus efficace d’axer le 
message sur l’importance de prendre soin de soi pour être performant plutôt que sur la détresse 
psychologique. Je rappelle qu’il semble établi que les producteurs agricoles ne sont pas 
particulièrement intéressés par le bien-être tant qu’ils ne vivent pas du mal-être. 
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Sensibiliser partout et tout le temps 
Ainsi, de nombreux participants mentionnent qu’il faut réaliser la sensibilisation « par la 
bande ». Il faut inclure le discours sur le bien-être et l’équilibre de vie dans les activités qui 
existe déjà, lors des rencontres syndicales, des évènements agricoles ou des banques, des 
rodéos, les festivals de country, les concours de tracteurs des conférences, des formations… 
Bref, tous les endroits ou des producteurs ou les intervenants des mondes agricoles peuvent se 
trouver. Plus on répétera le message, plus il finira par se normaliser. 
« La ceinture de sécurité, quand ils ont instauré ça, c’est sûr que dans la première 
année je ne pense pas que tout le monde a décidé qu’il mettrait sa ceinture de 
sécurité. Mais plus tu te le fais dire, et plus tu te dis je suis peut-être le seul cave qui 
met pas sa ceinture et puis tu changes ton comportement. » 
Ces sensibilisations peuvent être réalisées par des intervenants psychosociaux directement, 
mais pas seulement. Afin de maximiser la présence, cela pourrait être assuré par des bénévoles, 
ou simplement des vidéos, entre autres dans les centres de formation. La simple présence d’un 
kiosque dans une foire est utile pour rappeler que les services existent. 
« On voit de plus en plus, depuis une couple d’années […] on voit apparaître les 
kiosques de comment est-ce qu’ils appellent… des producteurs gay, mais on ne voyait 
pas ça avant. La première fois, tu restes surpris, mais, là, depuis… de plus en plus, 
les kiosques, ça te surprend moins. C’est des choses… c’est le temps de le faire. Au 
début, peut-être que ça va surprendre un kiosque sur la détresse, mais au fur et à 
mesure…, et ce n’est pas nécessairement la consultation, c’est plus dire ça existe » 
Les écoles sont également des lieux de sensibilisations importants. Cela permet de sensibiliser 
les étudiants, mais aussi leur entourage. Ainsi, un intervenant mentionne que les étudiants en 
parlent sur les fermes dont ils proviennent et que ces personnes l’appellent par la suite. 
Une grande partie des participants mentionne qu’il est également intéressant de sensibiliser 
autant les producteurs que les intervenants des mondes agricoles et bien sûr les intervenants 
psychosociaux. 
Les sujets à aborder 
Les participants ont fait de nombreuses suggestions de titre de sujet à aborder et à développer. 
Il est vraiment difficile de les classer tellement les propositions ont été nombreuses. Je vais 
donc seulement mentionner les titres que j’ai conçus à partir de ces propositions. Certains 
peuvent sembler redondants, mais je trouve intéressant de les mentionner tous, car ces résultats 
pourraient inspirer l’intervenant qui lira ce travail. 
Plusieurs participants ont également manifesté la nécessité de développer une formation 
sentinelle qui soit plus préventive, axée plutôt sur le bien-être que sur le suicide, plus orientée 
sur l’écoute et la possibilité de référer rapidement, avant que la situation ne soit trop difficile. 
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Il me semble largement possible de développer ces sujets en quelques minutes en mentionnant 
seulement les enjeux pour inciter les gens à s’informer, mais il est également possible de traiter 
des sujets de façon plus longue ou en les combinant entre eux. 
- Comment favoriser la santé psychologique ? 
- Déstigmatiser l’intervention sociale – 
« L’intervention sociale, ça mange quoi en 
hiver ? » 
- L’écoute active, comment écouter la 
détresse psychologique et référer ? 
- Comment faire un deuil (d’une personne, 
d’un projet, d’une reprise) ? 
- Les questions à se poser pour évaluer 
l’impact humain des nouveaux projets ou 
investissements - Les étapes d’un projet à 
taille humaine ?   
- Quand c’est trop, c’est trop – quand faut-il 
commencer à prendre soin de soi ? 
- Qu’est-ce que le bien-être et où mettre ses 
limites ? 
- Concilier travail et vie personnelle - vie 
familiale 
- Les enjeux du transfert (de la reprise) 
d’exploitation  
- Le partage du leadership dans un projet de 
reprise – partager et définir les rôles de 
chacun. 
- Gérer et faire performer une entreprise 
familiale. 
- Leadership et performance 
- Développer ses ressources mentales pour 
être plus performant – pour mieux réagir aux 
imprévus 
- Communiquer efficacement – comment bien 
communiquer avec ses employés ? 
- Comment répondre aux véganes ? 
- Comment orienter une personne en 
difficulté ? 
- Être soutenant sans se mettre soi-même en 
difficulté 
- La Dépression et l’anxiété – comment être 
attentif et à l’écoute ? 
- Comment faire face à une personne qui parle 
de se suicider ? 
- Le surendettement dans une exploitation 
agricole 
- Préjugés - pourquoi les combattre ? 
- S’adapter à l’évolution de l’agriculture 
- Comment accompagner un producteur 
agricole ? – les particularités des producteurs 
agricoles 
- Des outils pour évaluer le stress, la détresse 
psychologique
La durée 
La majorité des participants ont mentionné que le temps idéal est aux alentours de 3 heures. Les 
formations qui nécessitent plus de temps peuvent être réparties sur plusieurs jours, idéalement 
dans les périodes où les producteurs ont moins de travail. Pour autant, certains participants ont 
fait référence à des formations qui duraient une journée entière. 
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L’approche et les méthodes 
Plusieurs participants mentionnent que les jeux de rôles sont peu appropriés aux producteurs 
agricoles, car ceux-ci se dévoilent peu en public. 
« L’autodévoilement chez nos gars en agriculture, on repassera. […] Ils ne veulent 
pas se mettre en situation de faiblesse devant personne, parce qu’ils ne veulent pas 
que ça ait pour effet de rendre leur entreprise vulnérable. » 
Cependant, d’autres faisaient référence à de beaux moments de partage avec des groupes 
d’agriculteurs. 
« C’était beau de les voir parler de femmes et de leurs liens, de la façon dont 
personne comprend, bref ils s’emportaient un peu… ce n’était pas négatif, c’était 
juste dans une compréhension mutuelle, de finalement se rendre compte qu’ils ne 
sont pas tout seuls à vivre des situations comme ça. » 
« C’était vraiment des échanges de gens qui parlaient de problématique, d’être 
ensemble, et puis des fois de groupe en affaires » 
Il est difficile de tirer des conclusions, mais il semble que l’implication des producteurs dans 
les formations et sensibilisation puissent être assez différentes en fonction des contextes. 
Le médium de formations 
Finalement, plusieurs personnes ont mentionné la possibilité de réaliser des formations sur 
internet ou par l’intermédiaire de podcasts. 
 
La concertation entre les acteurs 
Cette action a été assez peu discutée, mais souvent mentionnée. Comme je l’ai mentionné dans 
les services existants, il y a déjà plusieurs tables de concertations issues de l’UPA ainsi que des 
services publics qui visent à sensibiliser les participants aux problématiques et coordonner les 
actions. 
 
7.3.3.3 Les interventions curatives 
Une ligne téléphonique de soutien « info-bien-être agricole » provinciale   
La pertinence d’une porte d’entrée unique a été mentionnée à plusieurs reprises. 
« Il y a beaucoup de monde qui s’occupe un paquet d’affaires et il me semble que ça 
serait beaucoup plus simple. Ensuite, eux détermineront, est-ce que c’est un besoin 
professionnel, y a-t-il besoin… pour moi, ce serait plus simple pour les 
producteurs. » 
L’importance du soutien a aussi été mentionnée par plusieurs participants. 
« Ça aide de parler des fois… juste de parler de son problème, il est déjà à moitié 
moins gros » 
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Cela est également valorisé par les intervenants psychosociaux. 
« Le soutien qu’on fait, souvent c’est juste pour les remettre sur les lignes qu’ils 
n’oublient pas les lignes qu’ils se sont fixées pour aller mieux. » 
Aucun commentaire n’a été réalisé sur le besoin d’information que je mentionnais, ni 
approbation ni désaccord. 
Le fait de dissocier le soutien de l’intervention est une façon d’optimiser les ressources tout en 
facilitant la fin de l’intervention. La personne ne reste pas seule face à ses problèmes et conserve 
un lien. Ainsi, elle peut continuer à être soutenue par un intervenant qui connaît la réalité 
agricole et peut transférer les questions à l’intervenant qui l’a accompagné si nécessaire. Cela 
permet aussi à l’intervenant de concentrer son énergie et son temps de travail sur les situations 
qui sont les plus difficiles. À l’image des centres de prévention du suicide, des bénévoles 
pourraient répondre à des lignes d’écoute, alors que des professionnels pourraient s’occuper des 
appels de crises. 
 
Des interventions psychosociales générales spécialisées en agriculture 
Comme je l’ai mentionné au préalable, l’aspect agricole et l’intervention de bénévoles ont tous 
les deux étés abandonnés. Par ailleurs, j’ai déjà précisé les différentes approches qui ont été 
discutées (chapitre 7.2.3.). Dans cette section je vais donc me limiter à lister les besoins 
mentionnés qui pourraient rentrer dans le cadre de cette intervention. 
Concernant l’individu, les intervenants psychosociaux peuvent également s’occuper des 
situations d’épuisement et de surendettement. Un intervenant mentionne avoir souvent besoin 
de remettre du contexte autour des problèmes pour alléger le fardeau de la personne et lui 
redonner son pouvoir d’agir.  
« Souvent ce n’est pas juste de leur faute. Souvent il y a des marchés, il y a les 
financiers aussi qui des fois ne sont pas bien brillants, des fois il y a une panoplie de 
situations désastreuses qui sont arrivées et qui les ont amenés à cette situation 
financière précaire. » 
Plusieurs mentionnent aussi aider à l’organisation du travail. 
« Ce que je travaille beaucoup, c’est la mise en place de rencontres soit 
hebdomadaire ou quotidienne. Quand je fais de l’individuel avec des producteurs, 
d’être capable de voir les tâches qui sont les plus difficiles pour eux, les tâches 
faciles, les tâches pour lesquelles ils ont plus tendance à procrastiner et puis à se 
rendre compte qu’ils n’ont pas fait ça, parce que ça ne les tente pas. De mettre des 
endroits fixes dans leur horaire, de les planifier dans leur horaire. Il y en a c’est la 
comptabilité, d’autres c’est nettoyer le devant des vaches ou le foin s’accumule et 
pourri… tu sais, chaque producteur à des tâches différentes. » 
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Plus largement, les intervenants aident les personnes à faire des choix dans leur vie, à faire 
émerger de nouvelles alternatives et à mieux se connaître.  
« Il ne sait pas quoi arrêter de faire ou quoi faire de plus, ou de moins. Il ne sait pas 
ce qui lui nuit et il ne sait pas ce qui l’aiderait. Ça fait que, ma job, c’est de dire si 
vous voulez aller là, si tu veux aller en Floride, d’abord on va regarder pourquoi tu 
veux aller en Floride. Saviez-vous qu’il n’y a pas juste la Floride ? Parce que, la 
Floride, ça veut dire que vous allez partir 2semaines. Ah non, je n’ai pas ça. OK, 
mais vous voulez en endroit qui soit chaud. Alors on peut peut-être trouver une 
nouvelle destination qui soit au soleil et qui répondra mieux à vos besoins. Oui, mais 
j’avais toujours pensé à la Floride. Oui, mais il existe autre chose. Là il découvre 
qu’il y a d’autres moyens. Après ça, comment est-ce qu’on va faire, quel plan 
d’action est-ce qu’on va se mettre en place. Ça fait que je l’aide dans la mise en 
application d’un plan d’action pour répondre... pas nécessairement à l’objectif qu’il 
s’était fixé, mais à quelque chose qui va répondre aux besoins et aux valeurs qu’il a 
et au contexte et à la réalité qu’il a. » 
« Qu’est-ce qu’on pourrait faire, qu’est-ce qu’on peut faire de moins, qu’est-ce qu’on 
peut faire de plus ? Tu sais est-ce qu’on peut engager quelqu’un cette année pour 
telles affaires ? J’ai déjà la machinerie et je le sais qu’il a déjà la machinerie, mais 
ta femme, elle va s’écœurer et quand elle va s’en aller, ça va coûter bien plus cher 
que le forfait. Ça fait que, là, c’est là qu’il faut que tu donnes du lousse. Est-ce que 
tu es d’accord avec moi ? Tu es tanné de l’entendre chialer et puis tu ne dors plus 
avec… » 
La problématique des dépendances a également été abordée. Il ne s’agit pas que de la 
dépendance à la drogue ou l’alcool. Ainsi, un intervenant a mentionné une addiction aux armes 
à feu. 
Au niveau de l’entreprise, les interventions concernent l’organisation du travail, les places et 
les limites de chacun, la communication, les conseils pour la reprise ou lors la séparation de 
partenaires. 
« Le fils qui arrive toujours en retard, l’autre n’ose pas le dire parce que à la fin de 
semaine c’est le party de famille et c’est le parrain de mon enfant. Ça fait que là, on 
apprend à nommer les choses et tout ça, donc il y a beaucoup beaucoup de coaching 
sur comment fonctionne des associés, comment on fonctionne en entreprise, comment 
on va atteindre des objectifs ensemble, on doit mettre en place des stratégies, mais à 
l’intérieur de ça, voyez-vous qu’il y a toutes sortes de problèmes » 
Les interventions de soutien pour les professionnels du réseau de la santé et des services sociaux 
qui étaient initialement prévues n’ont pas été commentées du tout. Comme je l’ai déjà 
mentionné, le réseau de la santé et des services sociaux n’apparaît pas comme une solution pour 
les personnes interrogées. Pour autant, les intervenants psychosociaux interrogés collaborent 
avec les travailleurs des institutions publiques lorsque c’est nécessaire. 
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Des interventions de crise et de convalescence 
Cette intervention est née et s’est construite au fil des rencontres. Elle part du constat partagé 
par les participants que le contexte agricole prolonge les situations de crises. Les difficultés à 
prendre du répit et à se faire remplacer sur l’exploitation rendent le rétablissement du producteur 
plus long et plus compliqué. 
L’intervention de crise 
L’objectif de cette intervention serait d’accompagner le producteur et ses proches pour mettre 
en place une solution de remplacement et permettre de prendre du répit.  
Considérant que les employés ont des jours de maladies lorsque l’épuisement professionnel est 
diagnostiqué, je propose que le même type de système soit mis en place pour les producteurs.  
« L’employé qui travaille 35 heures par semaine, qui est un homme ou une femme, 
qui pogne un burn-out, il va être mis en maladie pendant six mois et souvent un autre 
six mois s’ajoute. Pour un burn-out. Il ne gère pas une entreprise. Tu sais, le 
producteur pendant cette année-là, il va continuer à travailler et, s’il arrive un 
évènement fortuit, il se décourage… » 
Ainsi, lorsqu’un médecin diagnostique l’épuisement, le producteur ou ses proches pourraient 
contacter le service qui les accompagnerait dans la mise en place de solution de remplacement. 
L’intervention de convalescence 
Le diagnostic permettrait de débloquer une subvention salariale pour engager un ouvrier afin 
de soulager l’exploitant. L’objectif de cette subvention serait de garantir la survie de la ferme 
en tant qu’unité nourricière essentielle pour la province. Le producteur continuerait 
probablement à travailler, mais cela lui dégagerait du temps pour du répit ou, au minimum, se 
ressourcer. 
Un participant mentionne que les problèmes de mains-d’œuvre ne faciliteraient pas la mise en 
place de cette solution, mais il mentionne malgré tout que l’existence du programme serait une 
reconnaissance et ouvrirait des possibilités. 
« Il y a quelqu’un qui va te dire qu’on ne trouvera pas une, mais commençons par 
mettre en place le programme et on verra... » 
Par ailleurs, une autre personne mentionne que le financement de cette initiative pourrait 
prendre la forme d’une assurance qui serait financée en partie par les producteurs, en partie par 
le gouvernement à l’image des programmes de gestion des risques. 
À part ces quelques remarques, cette proposition a été fortement appréciée par les personnes 
interviewées. 
« Ça, attendez, je vais le prendre en note parce que je trouve que votre idée est 
géniale. Il va falloir que vous me teniez au courant quand vous allez faire ça, parce 
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que, ça, c’est du bon stock… des solutions concrètes et évidentes à expliquer et 
faciles d’exécution de même, j’aime ça et je suis preneur. » 
 
7.3.3.4 Éléments nécessaires au bon déroulement de l’intervention 
Les comités de coordination municipale 
Le terme comité de pilotage a été remplacé par comité de coordination afin donner une image 
plus dynamique et moins administrative. Dans l’idée qu’il y ait un nombre suffisant 
d’intervenants pour proposer des services à tous les producteurs agricoles, certains mentionnent 
également que ce comité devrait être municipal afin d’être vraiment en contact avec les 
producteurs. 
Le rôle de soutien au travailleur de ces comités a été validé par plusieurs membres. Il a 
également été mentionné que cela permettrait de favoriser l’implantation. Par contre, il serait 
nécessaire de bien réfléchir à la composition de ce comité pour qu’il puisse faire remontrer les 
besoins du secteur aux intervenants. 
 
La coordination provinciale 
Il s’est avéré nécessaire de diviser la coordination des travailleurs et le rôle politique. Pour cela, 
je propose une coordination provinciale et une coordination des travailleurs. 
Au niveau provincial, il est nécessaire que les responsables du programme possèdent une 
connaissance de la culture agricole et de l’intervention sociale et soient aussi visionnaires. 
La coordination régionale doit jouer un rôle politique, connaître les besoins des gens, démontrer 
du leadership et bien connaître la problématique. 
La coordination régionale des travailleurs 
Les rôles de cette coordination sont l’encadrement des réunions et des formations, la 
supervision, les relations à la presse, la promotion des services auprès des producteurs, la 
représentation et la promotion auprès des partenaires régionaux. 
Ces coordinateurs doivent être des personnes organisées qui connaissent l’intervention sociale 
et la culture agricole. 




Les conditions de travail 
Plusieurs participants ont mentionné qu’il était nécessaire d’offrir des conditions de travail 
avantageuses aux intervenants. La particularité de l’intervention auprès des agriculteurs 
demande une formation spécifique et un bagage qui s’acquiert avec le temps. Il est donc 
indispensable de reconnaître cette spécificité afin de les conserver. Si les gestionnaires veulent 
pouvoir engager des personnes compétentes, il est nécessaire qu’ils les rémunèrent à des salaires 
décents. 
Ainsi, si le travail social est une vocation et qu’à ce titre les intervenants acceptent certains 
sacrifices, les services offerts sont essentiels au bon fonctionnement de la société. Quelques soit 
la structure qui encadrerait ces travailleurs, il est nécessaire que les intervenants soient payés 
au moins au prix du réseau de la santé. 
 
Le prix des services ? 
Plusieurs participants ont mentionné que le service devait être gratuit afin de favoriser la 
demande d’aide. Ainsi, j’ai déjà mentionné que, d’après certains, le prix dissuade les personnes 
qui ne croient pas que le service peut leur apporter quelque chose. 
Par ailleurs, plusieurs participants ont tout de même amené la question du prix des services. 
Certains proposent un système financé en partie par les utilisateurs, et en partie par le 
gouvernement à l’image de certains services-conseils, ou plus simplement un système 
assurantiel. 
D’autres proposent que les services deviennent payants après un certain nombre de rencontres. 




L’évaluation a permis de proposer des améliorations importantes à la première ébauche de 
programme. Comme on peut le voir sur la figure 28, celle-ci s’est particulièrement étoffée au 
niveau des activités de promotions et de prévention. Beaucoup d’acteurs dénoncent que cela est 
un manque important actuellement au Québec. Par ailleurs, il serait intéressant d’approfondir 




Figure 28. Schéma de l’ébauche de programme améliorée 
Par ailleurs, les constats réalisés dans cette recherche me font penser à ce que Noam Chomsky 
écrivait en 2017. Ainsi, il mentionnait que, pour privatiser un service public, il faut diminuer 
son financement pour le rendre inefficace et inciter les citoyens à faire appel à d’autres services 
(Chomsky, 2017). Malgré les efforts du ministre Lamontagne, lorsque je regarde l’actualité des 
services sociaux québécois, je ne peux pas m’empêcher de penser que le gouvernement donne 
raison à Chomsky et qu’il laisse dépérir les services sociaux. Les organismes communautaires 
semblent sous financé, ce qui favorise inexorablement les services privés. Il semble bien loin 
le temps où le Québec était reconnu pour ses CLSC, véritables innovations sociales qui offraient 
des services de qualité et accessibles à tous ! 
Ainsi, aucune des personnes interrogées ne voit le service public dans la solution à la 
problématique vécue par les producteurs agricoles. Par contre, ils sont tous favorables à un 
investissement plus important dans les services des travailleurs de rang qui apparaît comme la 
solution, même s’il y a de nombreux désaccords sur la structure à privilégier pour cela. 
Par ailleurs, il me semble intéressant de mentionner qu’il y a actuellement 12 TR dans la 
province, issus de plusieurs organismes. Or, si l’on considère seulement les 35 % de 
producteurs qui vivent potentiellement de la dépression (Jones-Bitton et al., 2019), il y a plus 
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de 14.000 producteurs qui auraient besoin de services actuellement. Sans compter ceux qui 
vivent des problèmes moins importants, chaque TR devrait donc s’occuper de plus de 
1200 producteurs agricoles chacun. Dans ce contexte, en juillet 2020, le gouvernement a 
annoncé en grande pompe un financement de 400.000 $ annuels, récurrents, pour l’organisme 
ACFA, comme s’il s’agissait de la solution à la problématique. Pour autant, avec ce 
financement, le gouvernement semble penser qu’il est possible de sortir un producteur agricole 
de la dépression pour un peu moins de 29 $ chacun. Est-ce le prix qu’il accorde à la vie de ceux 
qui nourrissent le Québec et qui était considéré comme essentiel pendant la pandémie ? 
La seconde version de l’ébauche proposée est, certes, idéale et ne se voulait pas réalisable, mais 
j’espère qu’elle pourra inspirer la mise en place de nouveaux services et de nouveaux 
financements à la hauteur de la problématique.  
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CONCLUSION 
La première partie de ce mémoire montre que le contexte agricole est difficile, car soumis à 
beaucoup d’incertitudes et d’éléments incontrôlables pour le producteur comme la météo, les 
maladies ou le rythme du vivant. En plus de cela, il est également fortement dépendant des 
mesures prises par le gouvernement principalement au niveau du commerce. La politique de 
libre marché est une pression importante. En plus de cela, depuis les 20 dernières années, les 
citoyens ont de plus en plus d’influence sur les politiques, ce qui ajoute encore un peu plus de 
pression et modifie l’identité agricole. La multifonctionnalité de l’agriculture pourrait, à 
l’image des dernières directions prises par la politique agricole commune européenne, 
permettre de soutenir un peu mieux les producteurs agricoles, mais cela demande un travail 
important pour introduire cette idéologie dans la législation. Quoi qu’il en soit, d’après les 
études qui sont disponibles, le nombre de producteurs agricole qui vit du mal-être est 
proportionnellement supérieur au reste de la population. L’hypothèse la plus aboutie 
actuellement postule que l’origine de celui-ci se trouve dans la culture agricole et est amplifiée 
par la conjoncture économique. J’ai défini la culture comme portant les valeurs de la 
masculinité traditionnelle, de l’entrepreneuriat et familiales. Il serait intéressant de pousser un 
peu plus loin ces recherches et d’investiguer ces valeurs par exemple en étudiant les 
représentations sociales des producteurs agricoles sur l’exploitation et l’entrepreneuriat, sur la 
masculinité ou sur la détresse psychologique. Un autre angle d’analyse intéressant et 
complémentaire pour proposer des pistes de solutions se trouve également dans les risques 
psychosociaux liés au travail qui sont reconnus pour les employés, mais pas pour les travailleurs 
indépendants. Cet aspect mériterait de plus amples études afin de les adapter et ainsi envisager 
des pistes de solutions sur la structure des entreprises. 
Dans la seconde partie de mon travail, j’ai rassemblé les causes sur lesquelles un programme 
social peut agir. Étant donné le contexte, le facteur le plus important est d’améliorer la 
résilience. 
Pour envisager un programme, j’ai détaillé cette cause principale en ciblant des causes au 
niveau de l’individu, de l’entreprise et de la famille. À partir de cela, j’ai décliné le programme 
en 3 volets. Tout d’abord un aspect recherche et observatoire afin, dans un premier temps, de 
connaître l’état de la situation, mais aussi d’améliorer les interventions suivantes. Le second 
volet concerne la promotion et la prévention. Il s’agit de sensibiliser, de former et de collaborer 
pour influencer la culture agricole. L’étude a permis des modalités pour mettre en place cela de 
façon assez concrète. Pour autant, cela demande des moyens, car on constate que la prévention 
est l’enfant pauvre des services sociaux québécois. Je propose également des interventions 
159 
curatives pour permettre aux producteurs de sortir des situations difficiles. La plus importante 
serait une intervention de crise qui a été très bien reçue par les participants et qui pourrait 
favoriser les repos des producteurs, ce qui est actuellement très difficile. J’ai également 
rassemblé plusieurs éléments pour définir l’approche à mettre en place par les intervenants et 
plus largement l’esprit à adopter pour la mise en place d’un tel programme afin de fournir des 
services qui soient vraiment adaptés aux producteurs agricoles. Ainsi, la connaissance de la 
culture agricole est indispensable. Ainsi, il faut inclure une dimension agricole ou 
entrepreneuriale dans les interventions. Cet aspect qui relève actuellement de la connaissance 
implicite est difficile à transférer d’un intervenant à l’autre. De plus amples recherches 
permettraient de mieux définir ces connaissances pour que le travail de rang puisse devenir une 
réelle approche de travail social. Les interventions doivent également être adaptées aux 
hommes. Finalement, l’approche doit être proactive et aller à la rencontre des producteurs 
agricoles où ils se situent. 
J’espère que ce mémoire et les balises qu’il dessine pourront inspirer de nombreux intervenants 
et services afin d’adapter les pratiques pour la population agricole. Plus largement, j’ose espérer 
que le gouvernement pourrait s’inspirer de ce travail afin d’envisager la mise en place de mesure 
pour favoriser le bien être des producteurs agricoles. 
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Information pour les rencontres avec Jitsi 
Ce document a pour but de vous informer sur le service de vidéoconférence Jitsi 
(https://meet.jit.si) et sur le déroulement de notre rencontre. La méthode d’entretien en ligne 
étant encore assez nouvelle et la sécurité informatique, une préoccupation de plus en plus 
importante, il me semble nécessaire de vous informer afin que votre consentement soit 
réellement libre et éclairé. 
Pour ce faire, dans ce document, vous trouverez des informations sur le service Jitsi et son 
fonctionnement. Ensuite, je mentionnerais les modalités de la rencontre et le matériel 
recommandé. Finalement, je vous présente, en détail, les aspects de sécurité du service et ceux 
liés à son utilisation. L’objectif de ce document est de vous montrer que le service proposé est 
sûr et ne fera pas l’objet de scandale comme cela a été le cas pour zoom ces dernières semaines. 
J’ai essayé de rendre ce document le plus clair possible, pour autant, je sais que l’informatique 
peut sembler compliquée pour certains. Si les informations de ce document ne sont pas claires 
ou si vous souhaitez en discuter plus amplement, n’hésitez pas à me contacter, je me ferais un 
plaisir de vous éclairer. 
Jitsi Meeting et la salle de réunion virtuelle :  
Jitsi Meeting est un service open source, confidentiel et gratuit. Aucune inscription n’est 
nécessaire pour utiliser les services Jitsi et pour participer à la rencontre. Ce service est 
recommandé et utilisé, entre autres, par le gouvernement français, par l’université de 
Strasbourg. Il est aussi utilisé par Edward Snowden, le lanceur d’alerte sur les programmes 
américains de surveillance massive. 
Les salles de réunion virtuelles du service Jitsi (https://meet.jit.si/) sont créées sur les adresses 
internet, par exemple « https://meet.jit.si/salledereunion ». Afin de garantir la confidentialité de 
notre rencontre et éviter que d’autres personnes ne se connectent à notre salle, deux mesures 
sont prises :  
- le nom de la salle comporte des caractères aléatoires, 
- la salle sera protégée par un mot de passe. 
Vous recevrez l’adresse de la salle et le mot de passe par courriel une fois le formulaire de 
consentement retourné. 
Les modalités de la rencontre 
 Afin de permettre que la rencontre soit agréable pour tous, plusieurs éléments sont à 




1) le bruit de fond et la qualité sonore 
Afin d’améliorer la qualité de la rencontre, il est demandé à tous les participants d’être 
seul dans une pièce pendant notre rencontre ou, à défaut, d’utiliser un casque avec un 
microphone. 
2) Les problèmes techniques potentiels 
Afin de prévenir les problèmes techniques, il vous est demandé de vous connecter 
15 minutes avant la réunion. En effet, je serais seul pour animer la rencontre. Je ne disposerais 
donc que de ce délai pour vous aider en cas de difficultés. Une fois connecté et le bon 
fonctionnement vérifié, en attendant le début de la rencontre, vous pourrez désactiver votre 
caméra et votre microphone pour continuer vos occupations en attendant l’heure de la rencontre. 
Si vous n’êtes pas disponible 15 minutes avant la rencontre et que vous rencontrez des 
problèmes techniques que vous ne pouvez pas résoudre seul, la rencontre devra, 
malheureusement, se dérouler sans vous. Dans la mesure où d’autres groupes de discussion 
devraient encore avoir lieu, si cela vous convient, il sera possible de vous y intégrer. Sans quoi, 
il ne sera pas possible de participer à cette recherche. 
Afin d’anticiper les inconvénients qui pourraient se présenter, si nous n’avons pas la 
possibilité de tester le service ensemble, il vous est demandé de le tester par vous-même. Pour 
cela, vous pouvez vous connecter directement à l’adresse https://meet.jit.si/salle4d8h20e4z6. 
Vous serez alors connecté à une salle de vidéoconférence unique qui vous permettra de vérifier 
que vous n’avez pas de problème. Vous pouvez également créer une salle virtuelle à partir de 
l’adresse https://meet.jit.si. Cependant, évitez les noms de salle trop simple, tels que « test » ou 
« réunion », car ces salles sont souvent fréquentées. 
3) La fluidité des images et de la communication 
Afin de minimiser les risques de ralentissement, je vous demande de diminuer la 
qualité de votre signal vidéo. Je vous le rappellerai, avant la rencontre. Pour réaliser cela, 






Ensuite, cliquez sur « ajuster la qualité vidéo » puis sélectionnez l’option « basse résolution ». 
   
 
4) La consommation des données mobiles sur les téléphones intelligents 
Si vous choisissez d’utiliser votre téléphone intelligent, il est recommandé d’utiliser 
un réseau wifi, plutôt que vos données mobiles, car ce type de service peut être gourmand en 
données. 
Logiciel et matériel recommandé pour participer à la réunion 
Il est possible de se connecter depuis un smartphone ou une tablette, mais il est recommandé 
de vous connecter à la réunion depuis un ordinateur, avec l’aide d’écouteur muni d’un 
microphone et du navigateur Google Chrome. Ce navigateur offre un plus grand confort 
d’utilisation. Il est disponible en cliquant sur ce lien : https://www.google.ca/chrome/.  
Si vous préférez utiliser votre téléphone intelligent pour vous connecter, vous aurez besoin 
d’installer l’application. Lorsque vous cliquerez sur le lien de la réunion, votre navigateur 
devrait vous rediriger vers l’endroit ou télécharger cette application. Si cela n’est pas le cas, les 
liens de téléchargement sont disponibles ici : https://jitsi.org/downloads/. 
1) Désinstallation du navigateur Google Chrome ou de l’application Jitsi Meet :  
Après notre rencontre, il est possible que vous souhaitiez désinstaller Google Chrome ou Jitsi 




- Sur Windows 10, après la réunion, pour désinstaller l’application, vous pouvez 
cliquer sur le menu démarrer.  
 
Ensuite, écrire « applications et fonctionnalités ».  
Dans la fenêtre qui s’ouvrira, en descendant dans la partie droite, vous trouverez 
toutes vos applications classées par ordre alphabétique. Il vous suffit de cliquer sur 
l’application Google Chrome et puis sur le bouton de désinstallation qui apparait. 
 
- Sur Mac ou sur smartphone, allez dans vos applications, cliquez sur l’application 
Google Chrome (sur Mac) ou Jeetsi Meet (sur smartphone) et maintenez appuyer, 
ensuite déplacer vers la corbeille. 
Si vous avez des problèmes lors de la désinstallation de l’application, n’hésitez pas à me 
contacter (adresses_courriel@usherbrooke.ca). 
Informations relatives à la sécurité et la confidentialité lors de l’utilisation du service de 
vidéoconférence Jitsi (https://meet.jit.si) 
Les informations suivantes sont issues du guide de sécurité disponible en ligne 
(https://jitsi.org/news/security/) (en anglais). 
1) La conception de Jitsi est orientée sur la confidentialité des données 
La confidentialité des réunions est garantie par son système de fonctionnement basé sur le 
protocole WebRTC et l’approche Selective Forwarding Unit (SFU). Pour comprendre ce 
système, le plus simple est de le comparer aux autres services de vidéoconférence comme 
Skype. Dans ces programmes, chaque ordinateur envoie son flux vidéo à un serveur qui lit les 
informations et agrège tous les signaux vidéos pour ne renvoyer qu’un seul flux contenant 
l’image de chacun des participants. Dans le système utilisé par Jitsi, chaque ordinateur envoie 




dans l’espace virtuel qu’il a créé. Donc, dans Jitsi, à la différence de Skype, les données 
transissent par leurs systèmes, mais ne s’arrêtent pas, elles sont décryptées par le serveur pour 
savoir où les envoyer, mais elles ne sont pas lue par le service.  
Figure 29. l’approche MCU de Microsoft Teams Figure 30. l’approche SFU de Jitsi 
Concrètement, les données sont donc cryptées entre le navigateur et le serveur. Le 
serveur les décrypte pour savoir où les transférer puis les recrypte avant de les renvoyer vers 
la cible qui les décrypte à son tour pour les afficher à l’écran.Pourquoi faire confiance à 
Jitsi ? 
Les récents scandales de sécurité de Zoom remettent en question la confiance que l’on 
peut faire aux fournisseurs de ce type de service. Cependant, l’avantage de ce programme, c’est 
qu’il est open source. Cela signifie que le code de programmation est accessible à tous et 
peut être vérifié par une grande quantité de personnes extérieures à Jitsi. Depuis le 
lancement de la version actuelle en 2013, plus de 8000 personnes suivent les évolutions du 
programme et au moins 159 personnes ont proposés des améliorations validées par l’équipe de 
développement. Ainsi, le programme est amélioré plusieurs fois par jour et compte actuellement 
plus de 6500 mises à jour. Si vous êtes curieux, le code et ces informations sont accessibles ici : 
https://github.com/jitsi/jitsi-meet.  
2) Qui fait confiance à Jitsi ? 
Pour rappel, Jitsi est recommandé et utilisé, entre autres, par le gouvernement français, 
par l’université de Strasbourg. Il est aussi utilisé par Edward Snowden, le lanceur d’alerte 
sur les programmes américains de surveillance massive et recommandé par le navigateur 
internet anonyme Tor. Ces 2 dernières références ne signifient peut-être pas grand-chose pour 
les non-initiés, mais sont très importantes dans le monde de la sécurité informatique et de la 
confidentialité des données.  
La seule raison pour laquelle ce service n’est pas mieux connu est que son modèle 
économique est basé sur l’adaptation de son service pour les entreprises et pas sur l’utilisation 
du service. Cela dit, le 1er avril 2020, Radio Canada présentait ce service comme une alternative 




3) Les données collectées par Jitsi 
Comparé à d’autres sites internet, Jitsi garde très peu de données sur ses utilisateurs. Ainsi, 
pendant l’utilisation du service, le site collecte des données relatives à l’utilisation du service 
comme le débit vidéo, la bande passante disponible, les crashs d’application, etc. Ces données 
visent à l’amélioration du service. 
4) Les limites de Jitsi 
Pour autant, ce système n’est pas adapté à toutes les situations. Entre autres, le 
programme n’est pas conçu pour des réunions vidéos avec trop de participants. Comme le 
montre la figure 2, chaque utilisateur reçoit le flux vidéo de tous les autres utilisateurs, ce qui 
peut demander beaucoup de bande passante. Dans le cadre de notre rencontre, cela ne devrait 
pas être un problème, mais c’est la raison pour laquelle il vous est demandé de diminuer la 
qualité de votre vidéo et d’utiliser un réseau Wifi plutôt que vos données mobiles.  
5) La sécurité sur votre ordinateur personnel 
En utilisant le navigateur, Jitsi utilise les fonctionnalités de sécurité présente dans tous les 
ordinateurs. Ainsi, grâce au protocole HTTPS du navigateur, un participant pourrait se 
connecter depuis un réseau public (tel que le réseau MTLWIFI dans la ville de Montréal ou le 
réseau ZAP dans la ville de Sherbrooke) pour accéder à la discussion, sans que la confidentialité 
soit remise en cause.  
L’adresse et le mot de passe pour se connecter à la réunion vous seront envoyés par courriel. Il 
s’agit du risque le plus important pour la confidentialité, par exemple, en cas de connexion 
depuis un réseau public. Pour autant, si le courriel est intercepté par une personne malveillante 
et que celle-ci se connecte au groupe de discussion, il serait possible de le signaler aux 
participants très rapidement, d’arrêter la discussion et d’exclure l’intrus. Ce type d’incursion 
peut être comparée à une personne qui rentre dans la pièce où se passe la rencontre, alors que 
certains participants ont le dos tourné. Cela étant dit, les discussions que nous aurons lors de 
nos rencontres ne sont pas susceptibles d’attirer les personnes malveillantes et il est très peu 
probable que ce type de situation se produise. 
À partir de tout cela, le seul bris de confidentialité qui puisse se produire se situe au niveau 
de l’écran ou des haut-parleurs des participants. Malheureusement, le chercheur n’a que peu 
de prise sur cela. C’est pourquoi il vous est demandé d’être seul dans la pièce ou, à défaut, 






L’enregistrement de la rencontre 
Comme vous pouvez le constaté dans le formulaire de confidentialité, la rencontre sera 
enregistrée. Il s’agit pour moi de pouvoir réécouter et afin de faciliter le travail de recherche 
par la suite. C’est une pratique assez courante dans la recherche et, dans tous les cas, le 
formulaire de consentement m’engage à ce que vos propos et l’enregistrement soient 
strictement confidentiels (accessible exclusivement par moi et ma directrice de recherche, Pre 
Suzanne Garon). Comme cela est mentionné dans le formulaire de consentement, lorsque je 
citerai un participant, ce sera de façon anonyme et pour qu’on ne puisse pas le reconnaitre. 
L’enregistrement de la rencontre sera réalisé à partir du logiciel OBS Studio installé sur 
l’ordinateur de l’animateur. Ce logiciel fonctionne comme un magnétophone et aucune fuite 

































































































































































































FORMULAIRE D’INFORMATION ET DE CONSENTEMENT 
Informateur-clé - version du 19 avril 2020 
Vous êtes invité à participer à un projet de recherche. Le présent document vous renseigne sur 
les modalités de ce projet de recherche. S’il y a des mots ou des paragraphes que vous ne 
comprenez pas, n’hésitez pas à poser des questions. Pour participer à ce projet de recherche, 
vous devrez signer à la fin de ce document et nous vous en remettrons une copie signée et datée. 
Prenez tout le temps nécessaire pour prendre votre décision. 
 
Titre du projet de recherche 
Amorce de co-construction d’une théorie de programme de promotion du bien-être des 
agriculteurs 
 
Personnes responsables du projet de recherche 
- Antoine Van Schaftingen - étudiant à la maitrise en travail social à l’École de travail 
social de la faculté des lettres et sciences humaines de l’Université de Sherbrooke 
(514) xxx-xxxx 
Monadresse@usherbrooke.ca 
- Suzanne Garon - directrice de recherche - professeure-chercheuse à l’École de travail 
social de la faculté des lettres et sciences humaines de l’Université de Sherbrooke  
(819) xxx-xxxx poste xxxxx 
Sonadresse@usherbrooke.ca 
 
Objectifs du projet de recherche 
- Élaborer une ébauche de programme pertinente et réalisable, pour améliorer le bien-
être des agriculteurs québécois.  
- Évaluer l’ébauche de programme et l’améliorer avec l’aide d’acteurs concernés par la 
problématique. 
o Confirmer, améliorer et développer les éléments du programme 
 
Raison et nature de la participation 
À titre de professionnel travaillant avec des producteurs agricoles, votre participation permettra 
de recueillir les coordonnées de participants potentiels pour des entrevues individuelles et de 
groupes qui traiteront une ébauche de programme social visant à améliorer le bien-être des 
producteurs agricoles. Vous aurez, également, à répondre à des questions concernant les 
services disponibles et éventuels pour aider les agriculteurs à améliorer leur santé 
psychologique. 
Votre participation à ce projet sera requise pour une entrevue individuelle en ligne d’environ 
1 heure. Le moment de cette entrevue sera défini selon vos disponibilités. L’entretien se 
déroulera par l’intermédiaire du service de vidéoconférence Jitsi (https://meet.jit.si). Cette 
entrevue fera l’objet d’un enregistrement audio et vidéo. 
Le chercheur souhaite aussi documenter la méthodologie d’entrevue en ligne. À cette fin, 
acceptez-vous d’être contacté après l’entretien pour répondre à un court questionnaire en ligne 





□ Oui, j’accepte de recevoir un questionnaire en ligne sur mes impressions par rapport à la 
rencontre.  
□ Non, je ne souhaite pas recevoir un questionnaire en ligne sur mes impressions par rapport à 
la rencontre. 
(Effacer la mention inutile) 
 
Avantages pouvant découler de la participation 
Vous ne retirerez aucun avantage direct à participer à ce projet de recherche. Cependant, votre 
participation aidera à mettre en place ce projet de recherche qui vise à mieux comprendre ce 
qui favorise le bien-être des agriculteurs québécois et envisager ce qui pourrait l’améliorer. 
 
Inconvénients et risques pouvant découler de la participation 
Votre participation à la recherche ne devrait pas comporter d’inconvénient significatif, si ce 
n’est le fait de donner de votre temps. Vous pourrez demander de prendre une pause ou de 
poursuivre l’entrevue à un autre moment qui vous conviendra. 
 
Si vous souhaitez utiliser un téléphone intelligent, il faudra installer une application pour 
accéder à la réunion. À partir de votre ordinateur, bien que cela ne soit pas indispensable, il est 
recommandé d’utiliser le navigateur Google Chrome. Ce navigateur offre des options 
supplémentaires qui améliorent le confort. Une assistance vous sera proposée après la rencontre 
afin de vous aider à désinstaller l’application/programme. 
Aucune inscription au service Jitsi n’est nécessaire pour accéder à la réunion. Vous pourrez 
vous attribuer un nom lors de la rencontre, mais celui-ci disparaitra de la mémoire de Jitsi dès 
que vous quitterez la salle virtuelle et nettoierez vos données de navigations. 
 
 Confidentialité, partage, surveillance et publications 
Durant votre participation à ce projet de recherche, l’étudiant-chercheur ainsi que sa direction 
de mémoire recueilleront, dans un dossier de recherche, les renseignements vous concernant et 
nécessaires pour répondre aux objectifs scientifiques de ce projet de recherche.  
 
Le dossier de recherche peut comprendre des renseignements tels que votre nom, votre sexe, 
votre lien avec la problématique du bien-être des producteurs agricoles, des enregistrements 
audios et vidéos ainsi que les coordonnées de personnes intéressées à la problématique et votre 
opinion sur les services disponibles et envisageables. 
 
Tous les renseignements recueillis au cours du projet de recherche demeureront strictement 
confidentiels dans les limites prévues par la loi. Votre nom n’apparaitra dans aucun rapport, 
vous ne serez identifié que par un numéro de code. La clé du code reliant votre nom à votre 
dossier de recherche ne sera conservée que par le chercheur responsable de ce projet de 
recherche. 
 
Les données recueillies seront conservées, sous clé et sur un ordinateur protégé par mot de 
passe. Seuls l’étudiant et sa direction de recherche auront accès à ces données. Les données 




fins exclusives du présent projet de recherche et de publications y référant. Elles seront ensuite 
détruites. 
 
Les données de recherche pourront être publiées, ou faire l’objet de discussions scientifiques, 
mais il ne sera pas possible de vous identifier.  
 
À des fins de surveillance et de contrôle, votre dossier de recherche pourrait être consulté par 
une personne mandatée par des organismes réglementaires, des représentants de l’établissement 
ou du comité d’éthique de la recherche. Ces personnes et ces organismes adhèrent à une 
politique de confidentialité. 
 
Vous avez le droit de consulter votre dossier de recherche pour vérifier les renseignements 
recueillis et les faire rectifier au besoin. 
 
La conception des services de vidéoconférences Jitsi assure la sécurité des informations 
échangées. Plus d’informations et d’explication sur la sécurité du service sont disponibles dans 
le document qui vous a été envoyé en même temps que ce formulaire. Le chercheur est 
également disponible pour répondre à vos questions. 
 
Afin de garantir la confidentialité des échanges, il vous est recommandé d’être seul ou dans un 
endroit calme et permettant la confidentialité de la conversation. 
 
Participation volontaire et possibilité de retrait 
Votre participation à ce projet de recherche est volontaire. Vous êtes donc libre de refuser d’y 
participer. Vous pouvez également vous retirer de ce projet à n’importe quel moment, sans avoir 
à donner de raison, en informant l’équipe de recherche. 
 
Advenant que vous vous retiriez de l’étude, demandez-vous que les documents audios, vidéos 
ou écrits vous concernant soient détruits ?  
Oui   Non  Initiales du participant : ______________________________ 
Il vous sera toujours possible de revenir sur votre décision. Le cas échéant, le chercheur vous 
demandera explicitement si vous désirez la modifier. 
(Effacer la mention inutile et inscrire vos initiales) 
 
Résultats de la recherche 
Si vous souhaitez obtenir un résumé des résultats généraux de la recherche, veuillez indiquer 
une adresse où nous pourrons vous le faire parvenir : 
Adresse électronique : 
__________________________________________________________ 





Une rencontre sera organisée pour présenter les résultats et recueillir les remarques sur les 
modifications réalisées à l’ébauche de programme. Souhaitez-vous être invité à cette 
rencontre ? 
□ Oui, je souhaite recevoir une invitation à une rencontre de présentation et de validation des 
résultats. 
□ Non, je ne souhaite pas recevoir une invitation à une rencontre de présentation et de validation 
des résultats.  
(Effacer la mention inutile) 
 
Coordonnées de personnes-ressources 
Si vous avez des questions ou éprouvez des problèmes reliés au projet de recherche, ou si vous 
souhaitez vous en retirer, vous pouvez communiquer avec le chercheur responsable ou avec sa 
directrice de recherche aux numéros suivants : 
- Antoine Van Schaftingen (étudiant-chercheur):  
Monadresse@usherbrooke.ca 
(514) xxx-xxxx  
-  Suzanne Garon (directrice de recherche): 
Sonadresse@usherbrooke.ca  
(819) xxx-xxxx poste xxxxx 
 
 
Approbation par le comité d’éthique de la recherche 
Le Comité d’éthique de la recherche - Lettres et sciences humaines de l’Université de 
Sherbrooke a approuvé ce projet de recherche et en assurera le suivi. Pour toute question 
concernant vos droits en tant que participant de ce projet de recherche ou si vous avez des 
commentaires à formuler, vous pouvez communiquer avec ce comité au numéro de téléphone 
819-821-8000 poste 62644 (ou sans frais au 1 800 267-8337) ou à l’adresse courriel 
cer_lsh@USherbrooke.ca. 
 
Question concernant ce formulaire 
Si vous avez des questions, concernant ce formulaire d’information et de consentement, le 
chercheur est disponible pour répondre à vos questions par courriel à l’adresse suivante : 
Monadresse@usherbrooke.ca, ou par téléphone au : (514) xxx-xxxx. 
 
Engagement du chercheur responsable du projet de recherche 
 
Par ce courriel, le chercheur certifie avoir expliqué à la personne participante le présent 
formulaire d’information et de consentement et s’engage à répondre aux questions qu’elle a. 
Il s’engage à respecter ce qui est convenu dans ce formulaire d’information et de consentement. 
 
Par courrier électronique,  
Antoine Van Schaftingen (Monadresse@usherbrooke.ca) 
 





Pour marquer votre accord, vous devez indiquer votre nom à la suite de ce courriel et le 
renvoyer à l’adresse Monadresse@usherbrooke.ca.  
En renvoyant ce document, vous certifiez avoir pris connaissance du présent formulaire 
d’information et de consentement. Vous convenez également que le chercheur a répondu à vos 
questions et vous a laissé le temps voulu pour prendre une décision.  
En renvoyant ce courriel, vous consentez à participer à ce projet de recherche aux conditions 
qui sont énoncées précédemment. 
 
Nom du participant :   
 
__________________________________________________________ 




























FORMULAIRE D’INFORMATION ET DE CONSENTEMENT 
Individuel - version du 19 avril 2020 
Vous êtes invité à participer à un projet de recherche. Le présent document vous renseigne sur 
les modalités de ce projet de recherche. S’il y a des mots ou des paragraphes que vous ne 
comprenez pas, n’hésitez pas à poser des questions. Pour participer à ce projet de recherche, 
vous devrez signer à la fin de ce document et nous vous en remettrons une copie signée et datée. 
Prenez tout le temps nécessaire pour prendre votre décision. 
 
Titre du projet de recherche 
Amorce de co-construction d’une théorie de programme de promotion du bien-être des 
agriculteurs 
 
Personnes responsables du projet de recherche 
- Antoine Van Schaftingen - étudiant à la maitrise en travail social à l’École de travail 
social de la faculté des lettres et sciences humaines de l’Université de Sherbrooke 
(514) xxx-xxxx 
Monadresse@usherbrooke.ca 
- Suzanne Garon - directrice de recherche - professeure-chercheuse à l’École de travail 
social de la faculté des lettres et sciences humaines de l’Université de Sherbrooke  
(819) xxx-xxxx poste xxxxx 
Sonadresse@usherbrooke.ca 
 
Objectifs du projet de recherche 
- Élaborer une ébauche de programme pertinente et réalisable, pour améliorer le bien-
être des agriculteurs québécois.  
- Évaluer l’ébauche de programme et l’améliorer avec l’aide d’acteurs concernés par la 
problématique. 
o Confirmer, améliorer et développer les éléments du programme 
 
Raison et nature de la participation 
Cette entrevue permettra de recueillir votre opinion sur une ébauche de programme social visant 
à améliorer le bien-être des agriculteurs. Vous aurez à répondre à des questions concernant les 
services disponibles et envisageables pour améliorer le bien-être des producteurs agricoles. 
Votre opinion, avec celui des autres participants de ce projet, permettra de proposer des pistes 
de solutions pour faire face à cette problématique. 
Votre participation à ce projet sera requise pour une entrevue individuelle d’environ 2 heures. 
Le moment de cette entrevue sera défini selon vos disponibilités. L’entretien se déroulera par 
l’intermédiaire du service de vidéoconférence Jitsi (https://meet.jit.si). Cette entrevue fera 
l’objet d’un enregistrement audio et vidéo. 
Le chercheur souhaite aussi documenter la méthodologie d’entrevue en ligne. À cette fin, 
acceptez-vous d’être contacté après l’entretien pour répondre à un court questionnaire en ligne 





□ Oui, j’accepte de recevoir un questionnaire en ligne sur mes impressions par rapport à la 
rencontre.  
□ Non, je ne souhaite pas recevoir un questionnaire en ligne sur mes impressions par rapport à 
la rencontre. 
(Effacer la mention inutile) 
 
Avantages pouvant découler de la participation 
Vous ne retirerez aucun avantage direct à participer à ce projet de recherche. Cependant, votre 
participation aidera à mieux comprendre ce qui favorise le bien-être des agriculteurs québécois 
et envisager ce qui pourrait l’améliorer. 
 
Inconvénients et risques pouvant découler de la participation 
Votre participation à la recherche ne devrait pas comporter d’inconvénient significatif, si ce 
n’est le fait de donner de votre temps. Vous pourrez demander de prendre une pause ou de 
poursuivre l’entrevue à un autre moment qui vous conviendra. 
Il se pourrait, lors de l’entrevue, que le fait de parler de votre expérience vous amène à vivre 
une situation difficile. Si c’est le cas, n’hésitez pas à en parler avec la personne responsable du 
projet de recherche dont les coordonnées apparaissent sur ce formulaire.  
Si vous souhaitez obtenir plus de soutien, nous vous invitons à consulter l’association Au Cœur 
des Familles Agricoles au 450 768-6995. Il est aussi possible de les contacter par 
l’intermédiaire de leur site internet : https://acfareseaux.qc.ca/ - onglet « Contactez-nous ». 
 
Si vous souhaitez utiliser un téléphone intelligent, il faudra installer une application pour 
accéder à la réunion. À partir de votre ordinateur, bien que cela ne soit pas indispensable, il est 
recommandé d’utiliser le navigateur Google Chrome. Ce navigateur offre des options 
supplémentaires qui améliorent le confort. Une assistance vous sera proposée après la rencontre 
afin de vous aider à désinstaller l’application/programme. 
Aucune inscription au service Jitsi n’est nécessaire pour accéder à la réunion. Vous pourrez 
vous attribuer un nom lors de la rencontre, mais celui-ci disparaitra de la mémoire de Jitsi dès 
que vous quitterez la salle virtuelle et nettoierez vos données de navigations. 
 
Confidentialité, partage, surveillance et publications 
Durant votre participation à ce projet de recherche, l’étudiant ainsi que sa direction de mémoire 
recueilleront, dans un dossier de recherche, les renseignements vous concernant et nécessaires pour 
répondre aux objectifs scientifiques de ce projet de recherche.  
 
Le dossier de recherche peut comprendre des renseignements tels que votre nom, votre sexe, 
des informations sur votre exploitation, des enregistrements audios et vidéos ainsi que votre 
opinion sur les services disponibles et envisageables ainsi que leur organisation. 
 
Tous les renseignements recueillis au cours du projet de recherche demeureront strictement 
confidentiels dans les limites prévues par la loi. Votre nom n’apparaitra dans aucun rapport, 




dossier de recherche ne sera conservée que par le chercheur responsable de ce projet de 
recherche. 
 
Les données recueillies seront conservées, sous clé et sur un ordinateur protégé par mot de 
passe. Seuls l’étudiant et sa direction de recherche auront accès à ces données. Les données 
seront conservées au moins 5 ans après le dépôt du mémoire par le chercheur responsable aux 
fins exclusives du présent projet de recherche et de publications y référant. Elles seront ensuite 
détruites. 
 
Les données de recherche pourront être publiées ou faire l’objet de discussions scientifiques, 
mais il ne sera pas possible de vous identifier.  
 
À des fins de surveillance et de contrôle, votre dossier de recherche pourrait être consulté par 
une personne mandatée par des organismes réglementaires, des représentants de l’établissement 
ou du comité d’éthique de la recherche. Ces personnes et ces organismes adhèrent à une 
politique de confidentialité. 
 
Vous avez le droit de consulter votre dossier de recherche pour vérifier les renseignements 
recueillis et les faire rectifier au besoin. 
 
La conception des services de vidéoconférences Jitsi assure la sécurité des informations 
échangées. Plus d’informations et d’explication sur la sécurité du service sont disponibles dans 
le document qui vous a été envoyé en même temps que ce formulaire. Le chercheur est 
également disponible pour répondre à vos questions. 
 
Afin de garantir la confidentialité des échanges, il vous est recommandé d’être seul ou dans un 
endroit calme et permettant la confidentialité de la conversation 
 
Participation volontaire et possibilité de retrait 
Votre participation à ce projet de recherche est volontaire. Vous êtes donc libre de refuser d’y 
participer. Vous pouvez également vous retirer de ce projet à n’importe quel moment, sans avoir 
à donner de raison, en informant l’équipe de recherche. 
 
Advenant que vous vous retiriez de l’étude, demandez-vous que les documents audios, ou écrits 
vous concernant soient détruits ? 
Oui   Non  Initiales du participant : ______________________________ 
Il vous sera toujours possible de revenir sur votre décision. Le cas échéant, le chercheur vous 
demandera explicitement si vous désirez la modifier. 
(Effacer la mention inutile et inscrire vos initiales) 
 
Résultats de la recherche 
Si vous souhaitez obtenir un résumé des résultats généraux de la recherche, veuillez indiquer 




Adresse électronique : 
__________________________________________________________ 
(Indiquer votre adresse électronique si vous le souhaitez) 
 
Une rencontre sera organisée pour présenter les résultats et recueillir les remarques sur les 
modifications réalisées à l’ébauche de programme. Souhaitez-vous être invité à cette 
rencontre ? 
□ Oui, je souhaite recevoir une invitation à une rencontre de présentation et de validation des 
résultats.  
□ Non, je ne souhaite pas recevoir une invitation à une rencontre de présentation et de validation 
des résultats.  
(Effacer la mention inutile) 
 
Coordonnées de personnes-ressources 
Si vous avez des questions ou éprouvez des problèmes reliés au projet de recherche, ou si vous 
souhaitez vous en retirer, vous pouvez communiquer avec le chercheur responsable ou avec sa 
directrice de recherche aux numéros suivants :  
- Antoine Van Schaftingen (étudiant-chercheur):  
Monadresse@usherbrooke.ca 
(514) xxx-xxxx  
-  Suzanne Garon (directrice de recherche): 
Sonadresse@usherbrooke.ca 
(819) xxx-xxxx poste xxxxx 
  
 
Approbation par le comité d’éthique de la recherche 
Le Comité d’éthique de la recherche - Lettres et sciences humaines de l’Université de 
Sherbrooke a approuvé ce projet de recherche et en assurera le suivi. Pour toute question 
concernant vos droits en tant que participant de ce projet de recherche ou si vous avez des 
commentaires à formuler, vous pouvez communiquer avec ce comité au numéro de téléphone 
819-821-8000 poste 62644 (ou sans frais au 1 800 267-8337) ou à l’adresse courriel 
cer_lsh@USherbrooke.ca. 
 
Question concernant ce formulaire 
Si vous avez des questions concernant ce formulaire d’information et de consentement, le 
chercheur est disponible pour répondre à vos questions par courriel à l’adresse suivante : 
Monadresse@usherbrooke.ca, ou par téléphone au (514) xxx-xxxx. 
 
Engagement du chercheur responsable du projet de recherche 
 
Par ce courriel, le chercheur certifie avoir expliqué à la personne participante le présent 
formulaire d’information et de consentement et s’engage à répondre aux questions qu’elle a. 





Par courrier électronique,  
Antoine Van Schaftingen (Monadresse@usherbrooke.ca) 
 
Accord de la personne participante 
 
Pour marquer votre accord, vous devez indiquer votre nom à la suite de ce courriel et le 
renvoyer à l’adresse Monadresse@usherbrooke.ca.  
En renvoyant ce document, vous certifiez avoir pris connaissance du présent formulaire 
d’information et de consentement. Vous convenez également que le chercheur a répondu à vos 
questions et vous a laissé le temps voulu pour prendre une décision.  
En renvoyant ce courriel, vous consentez à participer à ce projet de recherche aux conditions 
qui sont énoncées précédemment. 
 
Nom du participant :   
 
__________________________________________________________ 

























FORMULAIRE D’INFORMATION ET DE CONSENTEMENT 
Groupe - version du 19 avril 2020 
Vous êtes invité à participer à un projet de recherche. Le présent document vous renseigne sur 
les modalités de ce projet de recherche. S’il y a des mots ou des paragraphes que vous ne 
comprenez pas, n’hésitez pas à poser des questions. Pour participer à ce projet de recherche, 
vous devrez signer à la fin de ce document et nous vous en remettrons une copie signée et datée. 
Prenez tout le temps nécessaire pour prendre votre décision. 
 
Titre du projet de recherche 
Amorce de co-construction d’une théorie de programme de promotion du bien-être des 
agriculteurs 
 
Personnes responsables du projet de recherche 
- Antoine Van Schaftingen - étudiant à la maitrise en travail social à l’École de travail 
social de la faculté des lettres et sciences humaines de l’Université de Sherbrooke 
(514) xxx-xxxx  
Monadresse@usherbrooke.ca 
- Suzanne Garon - directrice de recherche - professeure-chercheuse à l’École de travail 
social de la faculté des lettres et sciences humaines de l’Université de Sherbrooke  
(819) xxx-xxxx poste xxxxx 
Sonadresse@usherbrooke.ca 
 
Objectifs du projet de recherche 
- Élaborer une ébauche de programme pertinente et réalisable, pour améliorer le bien-
être des agriculteurs québécois.  
- Évaluer l’ébauche de programme et l’améliorer avec l’aide d’acteurs concernés par la 
problématique. 
o Confirmer, améliorer et développer les éléments du programme 
 
Raison et nature de la participation 
Cette entrevue vise à recueillir votre opinion sur une ébauche de programme social visant à 
améliorer le bien-être des agriculteurs. Vous aurez à répondre à des questions concernant les 
services disponibles et envisageables pour améliorer le bien-être des producteurs agricoles. 
Votre opinion, avec celui des autres participants de ce projet, permettra de proposer des pistes 
de solutions pour faire face à cette problématique. 
Votre participation à ce projet sera requise pour un groupe de discussion en ligne d’environ 
2 heures. Le moment de cette entrevue sera défini selon les disponibilités de chacun. L’entretien 
se déroulera par l’intermédiaire du service de vidéoconférence Jitsi (https://meet.jit.si). Cette 
entrevue fera l’objet d’un enregistrement audio et vidéo. 
Le chercheur souhaite aussi documenter la méthodologie de groupe de discussion en ligne. À 
cette fin, acceptez-vous d’être contacté après l’entretien pour répondre à un court questionnaire 





□ Oui, j’accepte de recevoir un questionnaire en ligne sur mes impressions par rapport à la 
rencontre.  
□ Non, je ne souhaite pas recevoir un questionnaire en ligne sur mes impressions par rapport à 
la rencontre. 
(Effacer la mention inutile) 
 
Avantages pouvant découler de la participation 
Vous ne retirerez aucun avantage direct à participer à ce projet de recherche. Cependant, votre 
participation aidera à mieux comprendre ce qui favorise le bien-être des agriculteurs québécois 
et envisager ce qui pourrait l’améliorer. 
 
Inconvénients et risques pouvant découler de la participation 
Votre participation à la recherche ne devrait pas comporter d’inconvénient significatif, si ce 
n’est le fait de donner de votre temps. Pour autant, si vous en ressentez le besoin, vous pourrez 
demander à prendre une pause à tout moment, éteindre votre caméra et/ou votre microphone à 
tout moment. 
 
Si vous souhaitez utiliser un téléphone intelligent, il faudra installer une application pour 
accéder à la réunion. À partir de votre ordinateur, bien que cela ne soit pas indispensable, il est 
recommandé d’utiliser le navigateur Google Chrome. Ce navigateur offre des options 
supplémentaires qui améliorent le confort. Une assistance vous sera proposée après la rencontre 
afin de vous aider à désinstaller l’application/programme. 
Aucune inscription au service Jitsi n’est nécessaire pour accéder à la réunion. Vous pourrez 
vous attribuer un nom lors de la rencontre, mais celui-ci disparaitra de la mémoire de Jitsi dès 
que vous quitterez la salle virtuelle et nettoierez vos données de navigations. 
 
Confidentialité, partage, surveillance et publications 
Durant votre participation à ce projet de recherche, l’étudiant ainsi que sa direction de mémoire 
recueilleront, dans un dossier de recherche, les renseignements vous concernant et nécessaires pour 
répondre aux objectifs scientifiques de ce projet de recherche.  
 
Le dossier de recherche peut comprendre des renseignements tels que votre nom, votre sexe, 
votre lien avec la problématique du bien-être des producteurs agricoles, des informations sur 
votre exploitation, des enregistrements audios et vidéos ainsi que votre opinion sur les services 
disponibles et envisageables ainsi que leur organisation. 
 
Tous les renseignements recueillis au cours du projet de recherche demeureront strictement 
confidentiels dans les limites prévues par la loi. Votre nom n’apparaitra dans aucun rapport, 
vous ne serez identifié que par un numéro de code. La clé du code reliant votre nom à votre 
dossier de recherche ne sera conservée que par le chercheur responsable de ce projet de 
recherche. 
 
Les données recueillies seront conservées, sous clé et sur un ordinateur protégé par mot de 
passe. Seuls l’étudiant et sa direction de recherche auront accès à ces données. Les données 




fins exclusives du présent projet de recherche et de publications y référant. Elles seront ensuite 
détruites. 
 
Les données de recherche pourront être publiées ou faire l’objet de discussions scientifiques, 
mais il ne sera pas possible de vous identifier.  
 
À des fins de surveillance et de contrôle, votre dossier de recherche pourrait être consulté par 
une personne mandatée par des organismes réglementaires, des représentants de l’établissement 
ou du comité d’éthique de la recherche. Ces personnes et ces organismes adhèrent à une 
politique de confidentialité. 
 
Vous avez le droit de consulter votre dossier de recherche pour vérifier les renseignements 
recueillis et les faire rectifier au besoin. 
 
La conception des services de vidéoconférences Jitsi assure la sécurité des informations 
échangées. Plus d’informations et d’explication sur la sécurité du service sont disponibles dans 
le document qui vous a été envoyé en même temps que ce formulaire. Le chercheur est 
également disponible pour répondre à vos questions. 
 
De votre part, vous vous engagez à ne pas divulguer les informations qui auront été échangées 
dans ce groupe. Afin de garantir la confidentialité des échanges, vous vous engagez également 
à être seul dans la pièce pendant l’entretien ou, si cela n’est pas possible, d’utiliser des écouteurs 
munis d’un microphone et de s’assurer que personne ne puisse voir votre écran. 
 
Participation volontaire et possibilité de retrait 
Votre participation à ce projet de recherche est volontaire. Vous êtes donc libre de refuser d’y 
participer. Vous pouvez également vous retirer de ce projet à n’importe quel moment, sans avoir 
à donner de raison, en informant l’équipe de recherche. 
 
Puisqu’il s’agit de groupe de discussion, si vous vous retirez du projet de recherche 
l’information et le matériel déjà recueillis dans le cadre de ce projet seront conservés pour 
garder la cohérence de la discussion.  
 
Résultats de la recherche 
Si vous souhaitez obtenir un résumé des résultats généraux de la recherche, veuillez indiquer 
une adresse où nous pourrons vous le faire parvenir : 
Adresse électronique : 
__________________________________________________________ 
(Indiquer votre adresse électronique si vous le souhaitez) 
 
Une rencontre sera organisée pour présenter les résultats et recueillir les remarques sur les 





□ Oui, je souhaite recevoir une invitation à une rencontre de présentation et de validation des 
résultats.  
□ Non, je ne souhaite pas recevoir une invitation à une rencontre de présentation et de validation 
des résultats.  
(Effacer la mention inutile) 
 
Coordonnées de personnes-ressources 
Si vous avez des questions ou éprouvez des problèmes reliés au projet de recherche, ou si vous 
souhaitez vous en retirer, vous pouvez communiquer avec le chercheur responsable ou avec sa 
directrice de recherche aux numéros suivants :  
- Antoine Van Schaftingen (étudiant-chercheur):  
Monadresse@usherbrooke.ca 
(514) xxx-xxxx 
-  Suzanne Garon (directrice de recherche): 
Sonadresse@usherbrooke.ca 
(819) xxx-xxxx poste xxxxx 
 
 
Approbation par le comité d’éthique de la recherche 
Le Comité d’éthique de la recherche - Lettres et sciences humaines de l’Université de 
Sherbrooke a approuvé ce projet de recherche et en assurera le suivi. Pour toute question 
concernant vos droits en tant que participant de ce projet de recherche ou si vous avez des 
commentaires à formuler, vous pouvez communiquer avec ce comité au numéro de téléphone 
819-821-8000 poste 62644 (ou sans frais au 1 800 267-8337) ou à l’adresse courriel 
cer_lsh@USherbrooke.ca. 
 
Question concernant ce formulaire 
Si vous avez des questions concernant ce formulaire d’information et de consentement, le 
chercheur est disponible pour répondre à vos questions par courriel à l’adresse suivante : 
Monadresse@usherbrooke.ca, ou par téléphone au (514) xxx-xxxx. 
 
Engagement du chercheur responsable du projet de recherche 
 
Par ce courriel, le chercheur certifie avoir expliqué à la personne participante le présent 
formulaire d’information et de consentement et s’engage à répondre aux questions qu’elle a. 
Il s’engage à respecter ce qui est convenu dans ce formulaire d’information et de consentement. 
 
Par courrier électronique,  
Antoine Van Schaftingen (Monadresse@usherbrooke.ca) 
 
Accord de la personne participante 
 
Pour marquer votre accord, vous devez indiquer votre nom à la suite de ce courriel et le 
renvoyer à l’adresse Monadresse@usherbrooke.ca.  




d’information et de consentement. Vous convenez également que le chercheur a répondu à vos 
questions et vous a laissé le temps voulu pour prendre une décision.  
En renvoyant ce courriel, vous consentez à participer à ce projet de recherche aux conditions 
qui sont énoncées précédemment. 
 
Nom du participant :   
 
__________________________________________________________ 
(Indiquer votre nom à cet endroit) 
 
 
 
 
